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NOUVELLES DU JOUR
18 janvier.

La lutte continue, ardente, passionnée,
entre le gouvernement et les adversaires
de l'impôt sur les matières premières, qui
se succèdent à la tribune de l'Assemblée
nationale. De toutes parts arrivent des dé-
putations ou des dépêches, envoyées par
les chambres de commerce et les cham-
bres syndicales des diverses industries
menacées. Partout enfin s'organisent d'im-
posantes manifestations, dont l'objet est
de protester jusqu'à la dernière heure con-
tre la ténacité aveugle avec laquelle le
gouvernement se cramponne à son projet.
M. Pouyer-Quertier a demandé à être en-
tendu aujourd'hui; peut-être demain, à
défaut de M. Ikragaon, le président de la
République interviendra-t-il de nouveau
pour tenter un suprême effort. On verra,
au surplus, par les divers télégrammes
qui sont reproduits à notre bulletin télé-
graphique, que la situation reste tendue,
mais ne s'est point aggravée ; on pense,
au contraire, qu'un grand nombre de mem-
bres de l'Assemblée, hésitants au com-
mencement du débat, auront été depuis
lors frappés de certains indices qui témoi-
gnent assez clairement du véritable but
poursuivi par le gouvernement.

Il sa confirme, en effet, que M Thiers
finirait par se montrer tout à fait conci-
liant sur la question de tarifs, mais res-
terait intraitable quant au principe. Ce
n'est donc pas, en réalité, pour procurer
au Trésor des ressources, dont l'absolue
nécessité,— au moins pour une forte part,
— n'est justifiée que par l'exagération de
certaines charges inscrites au budget ; —
c'est pour avoir le droit de dénoncer le
traité de commerce avec l'Angleterre et
d'en conclure un autre, que M. Thiers
s'acharne à réclamer de la Chambre un
vote de confiance qui tranche la question
de principe : voilà ce qui se dit un peu
partout, et ce qui ressort très-nettement
des récentes déclarations du gouverne-
ment. Suivant une dépèche de ce matin,
M Thiers annoncerait même formelle-
ment à la tribune qu'il est déjà d'accord
avec l'Angleterre, et que cette puissance
a formellement promis de ne point éle-
ver les droits d'entrée sur les vins. « Vo-
tez d'abord, votez le principe, et vous
verrez après comment tout s'arrangera
pour le mieux dans le meilleur des mon-
des économiques >» : Voilà, en somme, ce
que demande avec insistance e gouver-
nement, et ce que, jusqu'à présent, la Cham-

bre lui a sagement refusé.

Toutefois, ainsi que nous le mande un
de nos correspondants, la perplexité est
très-grande dans les cercles commerciaux
et industriels, et l'on craint qu'avec son
habileté prodigieuse H. Thiers ne finisse
par triompher, grâce à la fatigue de la
Chambre, des résistances qui surgissent
plus nombreuses et plus vives- tous les
jours.

Ce ne sont pas d'ailleurs les contre-pro-
jets qui feraient défaut, on le sait, si l'im-
pôt sur les matières premières venait à
être repoussé.

Pour grouper en un seul faisceau les for-
ces de l'opposition, M. Alfred André et
treize de ses collègues ont déposé un
amendement qui résume les principales
propositions déjà faites et formule, en
quelque sorte, un système complet, op-
posé à celui du gouvernement.

Cet amendement, développé hier devant
la commission du budget par son princi-
pal auteur, M. André, est basé sur des
principes, dont le commerce et l'industrie
paraissent devoir accepter swis difficultés
les principales conséquences. D'après le
Journal des Débats, ce nouveau projet est
considéré par un grand nombre de mem-
bres de la Chambre comme pouvant rallier
tous les adversaires du projet gouverne •
mental.

Le sacrifice le plus considérable est de-
mandé au commerce et à l'industrie ap-
pelés à contribuer par une augmentation
de cinq dixièmes sur le principal des droits j
de patente, à partir de la 3e classe, soit en-
viron 20,000,000; — par un droit propor-
tionnel de 1 0,0 sur toutes les transac-
tions commerciales et industrielles calculé j
sur un chiffre minimum de 50 milliards, j
soit 50,000,000; — par un droit modéré du I
2 0(0 sur le revenu des valeurs mobilièrei I
françaises et étrangères et par un prélève-
ment minimum sur les courtages , soit
30,000,000, — en tout 100 millions.

Les fortunes inactives et les revenus
réalisés se trouvent atteints dans ce projet
par une augmentation de iqlÛcs sur le
principal des impôts mobilier et des por- j
tes et fenêtres, 45,000,000, — puis par des
taxes somptuaires (chevaux, domestiques),
se montant à 8,000,000.

Aux 30 millions proposés parle gouver-
nement sur certains droits de consomma- .
tion, l'amendement ajoute un décime sur
le sel, ce qui produira 30,000,000, plus
diverses autres taxes de détail évaluées à
environ 20,000,000.

C'est donc ensemble une somme de ,
233 millions qui, par l'adjonction d'un
décime fixe sur le principal de la contri-
bution foncière, soit 17 millions, arriverait
adonner au gouvernement les 250 mil-
lions qu'il demande.

BULLETIN TÉLtGRAPHIQUI

ITALIE.

Rome, 16 janvier.
Une société s'est définitivement constituée pour

l'établissement d'un service de bateaux entre Na-
ples et New York. .

Le due Guillaume de Nassau est arrivé à
Rome.

Le père Hyacinthe revient à Rome. On assure
qu'il collaborera à la rédaction d'un nouveau
journal défendant les intérêts du paiti religieux

allemand, dit des vieux catholiques.
Quelques sénateurs qui, d'après certaines

feuilles, étaient décidés à ne pas venir à Rome,
sont déjà arrivés afin d'assister aux séances du
sénat.

Rome, 16 janvier, soir.
Le roi a reçu le baron de Kùbeck, venu pour

lui présenter ses lettres de rappel, et lui a parlé
d'une manière très cordiale.

La Libéria assure que M. Sella n'insistera pas
sur la taxe des tissus pourvu qu'on trouve un
autre impôt équivalent.

Le gouvernement a envoyé à "Versailles un em-
ployé supérieur du ministère des finances pour
négocier au sujet de l'impôt dont la France veut
frapper les consolidés italiens.

ESPAGNE.

Madrid, 1G janvier, soir.
La circulaire relative à l'ordre public a été lue

aujourd'hui au conseil des ministres ; elle paraîtra
demain dans le Gazette officielle.

La frégate la Numancia partira vendredi pour
Cuba.

ALLEMAGNE

Berlin, 16 ja>vier.
La Gazelle de la Croix apprend que l'accepta-

tion de la démission présentée par M. de Mûhler-
ministre des cultes, n'est pas douteuse. Le suc.
censeur de M. de Mutiler n'est pas encore désigné,
De tous les candidets dont le nom a été prononqé,
M. Falck est le seul dont la candidature puisse
être considérée comme sérieuse.

Relativement au motif de la démission pré-
sentée par M. de Mutiler, la G 'zette de la Croix
allègue que M. de Miihler avait acquis la convic-
tion que sa position était devenus, à tous égards,
intenable.

La Gazelle de la Croix déclare dénué de fon-
dt ment le bruit d'après lequel il devrait être pro-
cédé, d'ici à quelques jours, à la répartition des
dotations allouées aux généraux.

Berlin, 17 Janvier.
M. de Gabriac est sur le point de repartir pour

Paris.
On attend d'ici à peu de jours l'arrivée de l'at-

taché militaire fonçais.
{Voir la suite des dépêches à la 3» page.)

L'ABOLITION DE L'ARTICLE 75

Nous avons vu les inconvénients de
ce que l'on nommait si singulièrement la
garantie constitutionnelle des fonctionnai-
res, et ces inconvénients étaient énormes.
Grâce au retentissement d'un procès ré-
cent dans notre ville, nous commençons
à prévoir sinon à voir les inconvénients
de son abolition pure et simple, et ces
inconvénients ne sont pas médiocre non
plus.

Pendant soixante-dix ans , depuis la
Constitution de l'an VIII jusqu'à la Révo-
lution du 4 septembre, les fonctionnaires
ont été couverts par le conseil d'Etat sans
lequel on ne pouvait les poursuivre pour
tous les faits relatifs à leurs fonctions. On
devine ce qui est sorti d'un tel système
dans un pays comme le nôtre où l'admi-
nistration est centralisée jusqu'à l'abus,
puissante jusqu'à l'exagération et malheu-
reusement mais inévitablement toute im-
bue de l'esprit politique. Même sous nos
régimes les plus modérés, ses excès de
pouvoirs n'ont obtenu qu'une réparation
a peu près illusoire, toute demande de
poursuite étant plus ou moins étranglée
dans le huis-clos d'une instruction pure-
ment officieuse par un conseil d'Etat, ré-
vocable, comme il était nommé, par le
pouvoir exécutif. En définitive, l'adminis-
tration était juge et partie : comment s'é-
tonner qu'elle ne se condamnât pas volon-

tiers ?
Aujourd'hui, tout citoyen prétendu lésé

j peut porter librement et directement son
action devant la justice ordinaire. Nous
passons ainsi d'un pôle au pôle opposé.
Voici la magistrature constituée juge de
l'administration et (indirectementau moins)
de la politique. Voici la publicité en pleine
possession de ces débats. Evidemment
nous ne reverrons plus le temps où les
parlements mandatant à leur barre les in-
tendants ou les gouverneurs de province,
mais nous assisterons au contrôle singu-
lièrement délicat des tribunaux sur les mo-
tifs, la portée, les détails des actes admi-
nistratifs qui vont leur être déférés.

Il y a là, sans contredit, une situation
grosse de difficultés. En principe, celle
séparation des pouvoirs, l'un des articles
les plus autorisés de notre Credo constitu-
tionnel, va se trouver compromise. Dans
l'application; et malgré toutes les modéra-
tions personnelles imaginables, deux au-
torités rivales se trouveront en présence
avec leurs préoccupations, leurs inspira-
tions, leurs procédés, leur3 préjugés même
si l'on veut, absolument opposés. Ce sera
merveille si l'antagonisme, le conflit n'é-
clatent pas quelquefois et n'éclatent pas
en plein soleil.

Qui tracera, en effet, qui assurera les
règles de conduite de chacun ? Qui empê-
chera le juge d'être inquisiteur et l'admi-
nistrateur d'être raide ? Qui séparera exac-
tement l'appréciation indispensable et so-
bre de l'acte incriminé de l'invasion inop-
portune dans le domaine interdit des
théories administratives ou politiques en-
fantant de nouveaux arrêts de règlements ?

• Etj d'un autre côté, comment couper
court aux commentaires d'un public pas-
sionné qui transformera toute cause de ce
genre eu une lutte personnelle ? Comment
faire pour que l'une des deux parties n'en
sorte pas amoindrie, presque ravalée? Et
comment oublier enfin que chacune de ces
deux parties représente un des grands pou-
voirs sociaux ?

Pour la France, ces dangers sont de tous
les temps et de tous les régimes ; mais,
dans ce moment, ils s'y présentent, qu'on
nous passe l'expression , à l'état aigu.
La cause en est dans les révolutions qui
ont bouleversé notre pays et dans les par-
tis qui le divisent plus que jamais.

: Une magistrature instituée par un gou-
vernement renversé va juger une adminis-
tration nommée par un autre gouverne-
ment qui est l'adversaire du premier. Il
n'y a pas d'intégrité, d'indépendance, de
religion de la justice (et, certes, nous re-
connaissons ces qualités à notre magistra-
ture !) qui puissent défendre entièrement
des périls d'une pareille lâche, au début
surtout 1 Jusqu'à un certain point même,
les meilleures dispositions du juge, son
respect strict de la loi, sa sollicitude em-
pressée de l'intérêt privé lui deviendront
presque un écueil, par ces temps orageux
et ces actes exceptionnels qu'un passé
inouï lui lègue à apprécier souveraine-
ment !

On s'était félicité d'arracher les tribu-
naux à la politique, en leur enlevant les
procès de presse ; on les y lance en plein,
de nouveau, par l'abolition de l'article 75
de la constitution de l'an VIII.

Et le public 1 le public qui guette ces
procès avec une curiosité ardente f Il va se
jeter, il se jette déjà sur eux, de toute la

fureur de ses passions de parti. Il ne s'é-
lève pas, lui, jusqu'aux régions sereines
des principes et du droit ; il ne reste pas
même sur ce terrain où la discussion, toute
vive qu'elle puisse éclater, est encore ré-
glée par l'égalité de contradiction devant
la justice Non, il ne voit que les personnes,
c'est-à-dire les idoles ou les victimes de
ses divisions de partis !...

Tels sont, vus sans illusion, dits sans
passion, les inconvénients de la loi nou-
velle. Quanta jes avantages, nous les te-
nons pour immenses, pour frappants, mais
ce n'est pas sur eux qu'il nous semble sage
de s'appesantir aujourd'hui. Le revers delà
médaille doit, à notre avis, appeler tout re-
gard prévoyant. C'est à chercher le remède
ou au moins le palliatif qu'un esprit vrai-
ment politique et patriotique doit unique-
ment s'attacher.

Les peuples libres n'ont jamais connu la
garantie constitutionnelle des fonctionnaires,
mais n'oublions pas que ces peuples sont
dans d'autres conditions que nous.

L'Angleterre a une magistrature placée à
une telle élévation, environnée d'un tel
éclat, investie d'une telle indépendance
à l'égard de tout autre pouvoir, que son
rôle, en pareille occurrence, est aussi facile,
aussi naturel que celui de nos tribunaux
est insolite et embarrassant. Et, en outre,
l'Angleterre n'a pas d'administration ou,
pour mieux dire, pas d'administrateurs ri-
vaux des?s magistrats.

Aux Etats-Unis, le pouvoir judiciaire est
constitué d'une façon toute spéciale ; les
fonctions multiples de l'administration
sont divisées par le vote populaire entre
une foule de citoyens fréquemment rééli- ;
gibles et justiciables du suffrage de leurs
pairs beaucoup plus que des décisions des
tribunaux. Les mœurs sont faites d'ail-
leurs à de tels débats et au système qui a
placé dans le pouvoir judicia're jusqu'à la
garantie des droits constitutionnels les plus
élevés de l'Union et des Etats comme du
dernier particulier.

La Belgique enfin dont la constitution
porte, dans son article 24, « que nulle\au-
« torisation préalable n'est nécessaire pour
« exercer des poursuites contre les fonc-
« tionnaires publics pour faits de leur ad-
« ministration, » la Belgique n'a pas subi
nos révolutions, nos déchirements de par-
tis. Sa magistrature est recrutée et avan-
cée presque complètement en dehors de
l'action du gouvernement.

Pour conclure, venons-nous donc pro-
poser le rétablissement de l'article 75 ou
quelque chose de pareil ? A Dieu ne plaise!
Le remède d'un extrême n'est pas dans
l'extrême opposé! Nous constatons sim-
plement, suivant la formule connue, qu'il
y a quelque chose à faire, et nous appelons,
sur ce problème compliqué d'une législa-
tion sagement pondératrice l'attention de
tous les esprits sérieux.

à nos yeux la question capitale de l'époque, n'oc*
cupe, nous le craignons, qu'un rang très-seewidaire
dans les sympathies cl les préoccupations de M.
Thiers.

i Dans presque toutes les discussions spéciales qu'il
soutient, nous sommes tentés de lui donner tort, et
pourtant si M. Thiers se trouvait amené à quitter le
pouvoir, nous regarderions cet événement comme uni
véritable calamité nationale.

M. Thiers, en effet, quelles que soient les critique»
qu'il est facile de diriger contre lui, possède d'émi-
nentes qualités et rend d'immenses services. D'abord,
il est patriote jusqu'au bout des ongles, et l'amour
de la France est pour lui me passion véritable. La
/nodérution de ses idées, sa tournure d'esprit plu*
inclinée à la routine qu'à l'aventure, le rend émi-
nemment propre à ralliera la République tous les es-
prits timorés, peureui, qu'effraie toute nouveauté
considérable.

Tel qui aurait horreur de la République tout
court, s'accommode de la République de M. Tbiere.
Sa grande expérience de la lactique parlementaire
évite les conflits, retarde les chocs et laisse subsister
ce faisceau de volontés incohérentes et contradic-
toires qui s'appelle l'Assemblée nationale, et qu'il
8«rait si facile de rompre et de disperser à tous lei
vents du ciel.

A l'extérieur, M. Thiers a de l'autorité, il inspire
confiance ; on croit à la fois à sa prudence et à sa fer-
meté ; on ne redoute, de sa part, ni complaisance
pour le désordre, ni entreprise inconsidérée.

On s'explique, dès lors, comment, malgré des théo-
ries arriérées et des idées de détail qui souvent ne
correspondent plus aux besoins nouveaux de notre
pays, M. Thiers est néanmoins, au dedans comme au
dehors, l'homme nécessaire, l'homme de la situation,
et qu'il faut maintenir à tout prix.

On comprendra, par ce que nous venons de dire,
pourquoi nous regrettons de le voir trop souvent
compromettre sont autorité dans des questions dans
lesquelles nous ne dirons pas qu'il a tort (bien que
telle soit notre opinion), mais dans lesquelles l'As-
semblée peut lui donner tort, au détriment d'une si-
tuation qu'il importe de maintenir intacte, et d'inté-
rêts supérieurs qu'il est à la fois si important et si
difficile de ne pas perdre de vue.

Si le gouvernement doit être battu ou seulement
éprouver des échecs partiels dans la discussion des
impôts, nous aimerions mieux que le poids de l'échec
portât sur le ministre des finances ou le ministre du
commerce. En effet, au pis aller, l'échec ou même la
chute d'un ministre n'affecterait en rien la politique
générale.

Quant à M. Thiers, qu'une conviction ardente, un
courage d'esprit à toute épreuve et une persistante
jeunesse emportent quelquefois à travers les hasards
d'une discussion trop mouvementée, nous lui deman-
derons de se réserver pour les parties supérieures du
rôle Considérable qui lui est échu, et de se ménager
davantage, sinon pour lui, du moins pour nous.

{Opinion nationale.) Ad. Guéroult.
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LES

AMOURS D'UN NOTAIRE
PAR

I».-J. 6TAHL

Marie m'a dit que mes yeux s'étaient tant
ouverts pendant que je lisais et que j'étais de-
venu tout à coup si pâle qu'elle avait cru que
j'allais mourir; mais, ayant fait un grand ef-
fort, je m'étais levé sur mon lit et je lui avais
ordonné d'une voix si impérieuse de me lire
tout de suite tout, tout ce qu'il y avait sur
les Deux Fées dans le journal, que, ne sa-
chant pas ce qu'elle allait me lire, elle n'avait

.; pas osé ne pas m'obéir.
Et voici ce qu'elle me lut :
< Après un succès vraiment inouï dans le

nouveau ballet des Deux Fées, au moment
où la toile allait baisser, au milieu des ap-
plaudissements de toute la salle qu'avaient
enthousiasmée son talent précoce et son intel-
ligence si extraordinaire, la petite danseuse
Amalia, la perle du théâtre, a été atteinte par
la flamme d'un bec de gaz imprudemment
placé dans les frises, trop près des nuages sur
lesquels la charmante artiste remontait au
ciel.

« En. un instant on la vit entourée de flam-
mes dévorantes.

« Un immense cri d'effroi est parti de tous
les coins de la salle.

« A la hauteur où était la malheureuse en-
fant, il était de toute impossibilité de lui por-
ter de prompts secours.

« La pauvre enfant n'a pas poussé un cri,

on l'a descendue dans un état qui ne laisse
pas d'espoir. »

Et, plus bas, on ajoutait eapost-scriphim
qu'on avait le regret d'apprendre que l'infor-
tunée petite Amalia avait succombé dans la
matinée à ses brûlures.

Cette nouvelle, bientôt répandue dans la
ville, y avait jeté la consternation.

J'eus, paraît-il, le courage d'écouter jus-
qu'au bout sans mot dire cet épouvantable
récit, mais quand Marie se tut, je tombai
évanoui sur mon lit.

XXIII.

J'avais une congestion cérébrale, et, pen-
dant cinq ou six semaines, je perdis toute
conscience de ce qui se passait autour de
moi.

On m'a raconté que la médecin, fort in-
quiet, avait dit qu'il serait bon qu'il pût con-
naître la cause de mon mal, et ce qui avait
amené cette rechute si dangereuse et si su-
bite, pour pouvoir combattre avec plus de
succès ma maladie.

Marie raconta ce qui s'était passé, la lettre
reçue, la lecture qu'elle avait faite du jour-
nal de Berlin et qui lui avait fait tant de mal
à elle-même. On lut la lettre de Loulou res-
tée dans mes mains : on apprit ainsi que je
connaissais Loulou; mais cela n'expliquait
pas comment j'avais pu la connaître, et on
resta deux jours sans en savoir davantage.

Marie s'était obstinément constituée ma
garde-malade. Ea voulant un soir serrer
quelque chose dans le tiroir de ma table, olle
avait trouve la lettre de mon oncle et la
grande lettre qui m'avait tant occupé. Cette
lettre n'étant pas cachetée, Marie commença
à la lire : quand elle vit qu'elle contenait le
secret de mon mal et de mon chagrin, elle ne
put se défendre d'aller jusqu'au bout.

Cette histoire si étrange pour elle, elle me
l'a dit depuis, au lieu de l'éloigner de son
pauvre cousin, lui avait inspiré tant d'amitié
pour lui et pour la pauvre Loulou, que, de ce
jour-là, elle s'était promis de tout faire pour
consoler mon chagrin, sinon pour m'en gué-
rir, ce qu'elle ne croyait pas possible.

La lettre à mon oncle avait été mise sous

les yeux du médecin, sous ceux de ma tante
et de son mari. On savait où était la blessure,
on chercha des remèdes énergiques. Le pre-
mier qu'indiqua le bon docteur, qui savait
qu'il faut guérir l'âme avant le corps quand
c'est de l'âme que vient le mal, fut qu'il était
nécessaire d'appeler auprès de moi ma mère
et mon oncle.

« Il faut, dit-il, que dès que la conscience
de son mal lui reviendra, et elle lui reviendra
dès que la maladie aura commencé à céder, il
faut qu'il trouve là, auprès de lui, tout ce
qu'il aime. L'amour tue les hommes, pour-
quoi ne tuerait-il pas les enfants, plus faibles
que les hommes, quand une circonstance
exceptionnelle lui a ouvert leur cœur? >

Il fut donc convenu qu'il n'y aurait autour
de moi que des visages sympathiques, qu'on
entrerait dans ma peine, qu'on me laisserait
l'image de Loulou sacrée autant que je le vou-
drais, qu'on ne traiterait pas, en un mot,
comme une maladie d'enfant ce qui, par le
fait, était une maladie d'homme.

Pour les cœurs auxquels elle s'adressait, la
recommandation était superflue. Mon histoire
avec Loulou, lue dans mon récit, avait fait à
sa mémoire des amis de ceux qui déjà la con-
naissaient. Elle n'en eut pas de plus tendres,
de plus respectueux, cette chère et malheu-
reuse mémoire, que ma bonne mère et mon
oncle lui-même, quand ils la connurent à
leur tour.

Ils arrivèrent aussi vite qu'ils le purent : si
bien que, quand le sentiment de la vie me
revint, et avec lui le sentiment de mon épou-
vantable chagrin, je ne trouvai autour de moi
que visages éplorés partageant ma peine et
pleurant Loulou avec moi ; on me traita, en
un mot, comme un petit veuf, et on eut rai-
son, car je l'étais. Je voulus porter le deuil
de Loulou. On me flt faire des habits noirs ;
Marie obtint de sa mère qu'on en ferait autant
pour elle.

« C'est une sœur que nous n'avons pas
connue assez tôt, me disait-elle, pour l'aimer
dans sa vie : aimons-la dans sa mort. >

Je n'ai jamais oublié ce premier et étrange
amour. Rien ne l'a effacé, car rien de ce qui
aurait pu me forcer à en faire le sacrifice ne
serait entré dans ma vie.

Mais, loin qu'un tel sacrifice m'ait été de-
mandé, j'ai trouvé dans celle qui est devenue
ma femme tendresse et respect pour ce dou-
loureux et aimable souvenir.

Ma mère et mon oncle avaient pris le parti
de s'établir à Dresde. J'y demeurai deux ans
avec eux, avec ma nouvelle famille. Mon
oncle n'était pas revenu de l'idée que les
voyages forment la jeunesse, mais il recon-
naissait qu'ils n'étaient pas sans danger pour
l'enfant prématurément laissé à lui-même.
Il jura par ses grands dieux que, lui vivant,
il ne me quitterait pas d'une semelle. Mon
histoire avec Loulou l'avait attendri au-delà
de tout ce dont il se croyait capable : « Je
l'aime cent fois mieux, ce gros-là, disait-il,
depuis que j'ai pu voir tout son cœur. »

XXIV,

Mais mon oncle avait son idée fixe. J'étais
né notaire, avait-il dit autrefois, il fallait
donc que je fusse notaire. Mes deux années
de séjour à Dresde m'avaient suffi pour com-
pléter mes humanités grecques et latines.
J'avais de plus appris l'allemand.

Un beau matin, mon oncle, qui avait tou-
jours la transition brusque, me dit : « Mon
garçon, es-tu solide ? apprête-toi, je vais te
faire un grand chagrin 1 Nous allons quitter
Dresde. Nous allons aller à Paris, tu vas y
faire ton droit. Quand tu l'auras fait, tu en-
treras chez mon ami Pichot, notaire, rue...
n' 97. Tu te fourreras aussi facilement, je
suppose, les grimoires du métier dans la tête
que le grec et le latin; et à vingt-cinq ans,
pas un jour de moins, je t'achèterai l'étude
de maître Pichot, et tu seras MAÎTRE BER-
NARD, NOTAIRE, A PARIS. »

Et comme je ne répondais pas :
< Laisse-moi donc faire, dit-il, tu écriras

à ta cousine, elle t'écrira, et apr^s l'étude
viendra la femme.

— Mais, lui dis-je, mon oncle, les fauvettes
n'épousent pas les éléphants.

— Monsieur plaisante, dit-il, il est guéri.»
Et il ajouta : « Tu ne feras pas plus peur à la
fauvette à laquelle je pense, que monsieur son
père, à côté de qui tu n'es qu'un mouche-
ron, n'a fait peur à sa femme. Marie, mon

Les Discours ds» M. XJtiiei*s

Nous désirons très-vivement que le pouvoir de
M. Thiers s'affermisse et dure le plus longtemps pos-
sible. Ce désir ne nous est nullement suggéré par la
conformité des idées ; bien loin de là. Ni sur la
liberté commerciale, ni sur la réorganisation de l'ar-
mée, ni sur l'attitude à prendre vis-à-vis des préten-
tions du clergé, nous ne partageons les idées ou les
sentiments de l'honorable président de la Républi-
que.

La réorganisation de l'instruction publique, qui est

cher Pouff, est exceptionnellement la femme
qu'il te faut ; elle trouve son père superbe,
elle l'adore, elle ne voudrait pas lui voir
perdre un gramme de son embonpoint, — tu
es son lot. L'habitude est prise pour elie des
gens qui ont du poids. Marie, de son côté, est
donc tout à fait ton affaire.

— Mais, mon oncle, Marie voudra-t-elle î
Et d'ailleurs, d'ici six ans, sept ans peut-être,
bien des choses peuvent changer. Attendre si
longtemps un gros mari comme moi, quand
on est ravissante comme elle, cela pourrait
lui être-rendu difficile. Elle ne manquera pas
de prétendants...

— Qu'importe, dit mon oncle, si dès à pré-
sent tu es son prétendu ? Tiens, tu seras tou-
jours bête par un côté ! Est-ce que Marie est
une Parisienne ? Marie t'attendra cent ans
s'il le faut, j'en réponds. Nous viendrons tous
les ans passer les vacances dans la Suisse
saxonne. Ces deux mois suffiront à entrete-
nir l'amitié ; ça tient l'eau, le cœur des Al-
lemandes, ça n'est pas comme les cœurs tou-
jours un peu télés de nos petites demoiselles
de Paris. Stœber vient d'acheter une pro-
priété à Schandau, tout près de son usine,
dans un coin magnifique; c'est une contrée
très-romant'que où je suis sûr que l'amour se
conserve comme les cornichons dans un bocal.

— Oh! mon oncle, lui dis-je, quelle com-
paraison !

— Elle ne vaut rien ? trouves-en une au-
tre. Du reste, ajouta-t-il pour en finir, sa-
chez, monsieur mon neveu, que tout cela est
d'ores et déjà arrangé et convenu entre tou-
tes les autorités compétentes ; le cousin et la
cousine Stœber, ta mère et moi, et que, par
conséquent, c'est comme si tous les notaires
y avaient passé.

— Cependant, lui dis-je, et Marie ?
— Tais -toi, me répliqua-t-il, tes amours

avec la pauvre Loulou lui ont tourné la tête;
elle a pris la succession, et comme elle ne
danse pas, elle, tu n'auras" pas de rival dans
les entrechats.

Il me restait une objection à faire à mon
oncle :

« Les études, lui dis-je, mon cher oncle,
cela coûte des prix fous à Paris.

— Ecoute, Bernard, me dit mon oncle, tu

Un grand nombre de personnes ne se ren-
dent pas compte de ce que l'on entend au
juste par le drawbach, dont il est tant ques -
tion depuis quelques jours. Il ne sera pas inu-
tile d'entrer à ce sujet dans quelques détails.

Disons d'abord ce que signifie ce mot an-
glais, si barbare pour plusieurs : druioback.

Le drawbach (terme nouveau dans le vo-
cabulaire commercial de France), est aussi
ancien que le sont les principes protectionnis-
tes en matière d'échange des produits ma-
nufacturés.

C'est tout bonnement la prime à la sortie
qui existait avant les traités de commerce de
1860 sur les lainages, les schols, les tissus de
coton et de mélange.

La soierie n'a joui que d'une prime tempo-
raire en 1848, qui avait été établie par le
gouvernement pour faciliter la reprise de
travaux de |la fabrique dans l'agglomération
lyonnaise.

Sans vouloir entrer dans les mille et mille
objections à faire contre l'établissement d'une
taxe douanière sur les matières premières
nous voulons nous borner à indiquer l'avan-
tage et les désavantages du système des pri-
mes d'exportation.

En fait d'avantages, il n'y en a qu'un seul:

commences à être un grand garçon, on peut
donc te confier un secret. Je vais te dire le
mien, mais à une condition, c'est qu'une fois
dit, il n'en sera jamais question entre nous •
je suis très-riche. »

Depuis quelque temps j'en étais bien ar-
rive a le soupçonner ; mais, voulant le pous-
ser : « Pourquoi l'avez-vous caché ? lui dis-je.

— Je l'ai caché, pour trois raisons : la pre-
mière, c'est que cela m'a plu ; la deuxième,
c'est que je n'aime pas les jeunes gens qui ne
sont propres à rien, et que, si tu t'étais cru
riche, tu serais peut-être un de ces jolis mes-
sieurs là. L'argent est un corrupteur pour la
jeunesse. Sur vingt fils de famille, il y en a
quinze qui tournent mal, lesquds auraient
fait miracle s'ils avaient eu le bonheur de
naître sans le sou.

— Mais lui dis-je, voilà deux raisons. Je
demande la troisième.

— La troisième, répondit mon oncle, c'est
que si, revenant d'Amérique, je m'étais an-
noncé comme un oncle riche, ca n'aurait
étonné personne, ça aurait été vulgaire, cela
eût tait de moi tout de suite un oncle de vau-
deville. Un oncle sans le million a bien mieux
fait dans notre histoire. »

A l'heure qu'il est, mon cher oncle a le droit
de se croire prophète. Tout s'est passé de
point en point comme il l'avait dit. Marie
que j'ai laisée ma fiancée, a attendu sept ans
que je pusse devenir son mari. Nous avions
bien tenté d'abréger ce stage un peu long «
mais mon oncle y avait mis son veto. » Non
non, avait-il écrit à Marie.tu ne seras pas dé
mon consentement, la femme d'un clerc' de
notaire, d'un petit clerc, d'un saute-ruisseau!
L étude d abord, la femme ensuite; ton contrat
sera le dernier que parafera maître Pichot. »

Du reste, nous avons réparé le temps per-
du, ma chère femme et moi : nous avons sept
enfants, à l'allemande.

Les garçons sont énormes, mais les filles,
pas sottes, sont des anges comme leur mère.
N'était l'étude qui me retient trop loin de ce
pays que j'aime et où il me tarde de venir
planter mes choux, vous auriez devant voua
un gros homme très-heureux.

FIN.
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la création d'une armée nouvelle d'employés
de la douane, qui auront pour devoir, quelle
que soit la droiture de leur esprit, quelle que
soit la loyauté de leur caractère, d'être soup-
çonneux, de considérer comme fraudeurs et à
priori tout négociant qui viendra faire une
déclaration de prime.

Quant aux désavantages, ils rassortiront
suffisamment de la description de ce qui se
passait (et de ce qui se passerait encore si ïe
projet d'impôt était adopté), lorsqu'un négo-
ciant avait des expéditions à faire à l'étran-
ger.

Voici, par exemple, un commissionnaire de
retour pour l'Italie ou l'Espagne qui envoyait
à un de ses clients pour une somme de dix
mille francs de marchandises, composées de
schals brochés dits tapis, de mérinos tout
laine, de tissus de Roubaix, mélanges de co-
ton et de laine et, enfin, d'articles de coton
pur.

Le commissionnaire était obligé défaire em-
baller chez lui tous ces articles de manière à
ce que le vérificateur de la douane pût consta-
ter la conformité des pièces et des échan-
tillons, de les faire ainsi transporter à la
douane.

It était tenu pour chacun de ces articles sé-
parés de faire une feuille de prime en trois
expéditions (l'une pour la douane de 'Lyon, la
èe pour le bureau de sortie, la 3° pour la di -
rection à Paris), une carte d'échantiton de
chaque type de marchandises en deux expédi-
tions.

Ces papiers dressés, on se rendait à la
douane, où l'on perdait plusieurs heures à
attendre qu'un vérificateur fût libre de vé-
rifier l'exactitude de' vos déclarations.

Comme il est matériellement impossible
d'indiquer d'une manière absolue, générale, la
valeur primitive de la matière première, des
discussions sans fin s'engageaient, et à moins
que le négociant fût mis à l'amende pour avoir
surchargé involontairement le prix de la ma-
tière première, on fût simplement obligé de
refaire les feuilles de prime, la chose se ter-
minait à Lyon au bout d'une heure ou deux
de vérification.

Nous disons que la chose était terminée a
Lyon, car elle n'était réellement bien con-
clue qu'après une nouvelle vérification à la
douane de sortie ou après examen des échan-
tillons joints aux nombreux documents, à la
direction générale à Paris.

. La vérification achevée, l'emballeur spécial
de la douane finissait l'emballage, posait les
plombs, et tout cela causait des frais relati-
vement énormes.

Parlerons-nous des ennuis'de toutes sortes
que causait le débat entre le vérificateur et le
négociant ?

Voici un scbal broché à la laine. La laine
vaut elle de 25 à 35, de 35 à 45, et 45 à 55 ?
Le fil de liage qui est souvent en soie, com-
bien pèse-t-il , et partant combien paye-
t-il ?

Dans l'article de Roubaix, mélaisge de co-
ton et de laine, la laine est-elle dominante ou
non ? là matière première que vaut elle ? on
n'en sait rien ; alors on défile un morceau
d'étoffe, on pèse là laine, on pèse le coton. —
On n'en finirait pas si l'on voulait indiquer
toutes les sources de divergences.

Pour la soierie que se passera-t-il ? — Il
est impossible de distinguer si une étoffe est
faite avec la soie chargée à 25 ou à 600 0[0,
ouPu moins à quel point il faut s'arrêter en-
tre ces deux extrêmes ? Et le prix de la ma
tière première qui le connaîtra ?

Ce qui résulte de plus clair de ce beau pro-
jet c'est qu'il fera l'affaire des parti-
sans du régime qui avait débarrassé le com-
merce de toutes ces entraves du bonapar-
tisme. Est-ce là ce que cherchent ses auteurs?
Qu'on double, qu'on triple,"s'il le faut, l'im-
pôt sur la valeur locatlve des négociants ou
fabricants, la perception de cet impôt serait
facile et ne ferait pas maudire vingt fois par
jour ceux qui rétablirent ces affreux agisse-
ments douaniers.

TABLETTES VIRSAILLAÏSIS

2 h. 35. -r M. de Tillancourt monte à la
tribune pour protester. Contre quoi? Sans
doute quelque histoire de jeux de mots dont
l'honorable orateur décline la paternité !

Avec M. de Montgolfier, député de la Loire,
qui succède à M. de Tillancourt, la discussion
sur ou plutôt contre l'impôt des matières pre-
mières recommence. M. de Montgolfier parle
longuement des soies, et il le fait avec une
incontestable compétence, démontrant que
non-seulement les primes ne seront point ré-
munératrices pour l'industrie, mais que le
Trésor lui-même n'y trouvera point son
compte : l'industrie ruinée, le Trésor déçu,
voilà qui fait un beau résultat 1

M. de Montgolfier donne lecture de trois
dépêches, l'une d'Allemagne, l'autre de Mar-
seille, qui lui a été communiquée par M. Flo-
tard, la troisième de Lyon.

La dépêche d'Allemagne annonce le péril
chaque jour grandissant de la concurrence al-
lemande.

La dépêche de Marseille proteste avec véhé-
mence contre les impôts nouveaux et déclare
que le commerce marseillais accepte toutes
les charges qui lui seraient imposées sous
toute autre forme que celle des droits de
douane.

La dépêche de Lyon est désespérée : « Agi-
tation complète, dit-elle, dans la haute et basse
classe commerciale. Tout à craindre, même
une émigration complète du commerce lyon-
nais. >

La lecture des trois dépêches a produit une
sensation profonde. C'est le pays qui supplie
et qui fait parvenir son cri d'angoisse jus-
qu'aux oreilles de l'Assemblée «souveraine».
M. Thiers n'a point de rival à la tribune ;
mais le pays, lui aussi, est un grand ora-
teur. Nous verrons bien qui l'emportera....

Encore un début, encore un succès. Qui
disait donc que la France va périr, comme au-
trefois Sparte, faute d'hommes ? J'entrevois
toute une poussée nouvelle pleine de sève et
d'ardeur, une ardeur que tempère une expé-
rience précoce. — Hélas ! nous avons été à si
rude école. — Une légion vaillante d'hommes
jeunes, au sens droit, pratique, sans vulgari-
té, courageux sans esprit d'aventure, ni
casse cou, ni trembleurs ; libéraux en matière
économique, républicains en politique, parce
que la liberté c'est la richesse en même temps
que le droit, et la république c'est le salut...
Industriels, commerçants, ils savent les af-
faires, et quand ils abordent la tribune pour
y parler avec simplicité, abondance et préci-
sion, de ce qu'ils savent, on ne les renvoie
pas facilement à l'école...

M. Ambroise Joubert (de Maine-et-Loire)
est de ces hommes. Jeune, de physionomie
sympathique, bien venu, bien campé, possé-
dant à fond son sujet, et le traitant avec une >
facilité et une netteté d'élocution singulière ;
c'est le plus rude jouteur qui soit encore j 1
venu battre en brèche le projet du gouverne- J
ment. j ]

M. Ambroise Joubert traite spécialement la ' 3
question de l'industrie linière et chanvrière ; I
il la tourne et la retourne sous toutes ses fa-  à

ces, avec une telle aisance, une telle sou-
! plesse, avec ta»t de variété dans le choix des
arguments, qu'on serait presque tenté de lui
dire : arrêtez-vous et ne surenchérissez pas,
gardez vous de. paraître habile, et contentez-
vous d'avoir raison...
, M. de Montgolfier avaitdit.au gouverne-
ment : Vous ruinerez la soie, et le trésor n'y
gagnera rien.

M. Ambroise Joubert dit à M. Pouyer-
Qaertier ':. Vous écrasez l'industrie du lin et
du chanvre, vous lui imposez une charge de
plus de- 20 millions. Qa'est-ce qui vous en
reviendra? cinq millions cinq cent mille
francs, au plus. ,

Et le reste, qui en bénéficiera ! Les agri-
culteurs Apparemment ils ne s'en plaindront
pas.

Encore serait-il équitable que la protection
ne vînt en a ;de qu'à c«ux qui souffrent. Est-

"ce le cas ? .
Les " terres de ces' cultivateurs auxquels

vous allez faire ce magnifique cadeau annuel
de 15 millions ont doublé de prix depuis vingt
années.

M. Ambroise Joubsrt redoute trois crises.
Nous avions déjà la crise financière gouver-
nementale. Voici venir !a crise fiaancière in-
dustrielle, — l'indu- trie étant forcée d'em-
prunter à grands frais pour mettre son outil-
lage sur un pied nouveau, si le projet est
adopté : —- enfin la crise industrielle propre-
ment dite, les consommateurs devant inévita-
blement restreindre leurs dépenses. ..

M. le président de la République s'est in-
génié l'autre jour à déterminer exactement
le nombre de sous et centimes dont sera aug-
menté, pour un ménage d'ouvrier, le prix de
la robe de madame ou de la chemise de mon-
sieur...

M. Joubert fait ses réserves relativement
à ce singulier dont l'économie l'émerveille..
Quant à* l'habileté des calculs, qu'à c-sia ne
tienne, mesdames et messieurs, nous allons
vous en faire tout autant. ..

Supposons qu'on mette cent millions de
taxes nouvelles sur la terre:.. (Oh ! oh ! In-
terruption à droite...) Messieurs, c'est une
simple supposition... Admettons encore que
l'agriculteur — ce que M. Joubert souhaite
de toute son âme — se décharge chrétienne-
ment de l'impôt sur le dos du consommateur.
Comptons trente-trois millions d'habitants en
France Cela fait trois francs par tête et par
année. Ou, — l'année étant de 365 jours, —
un centime par jour. \

Un centime par jour!
Que dites -vous du tour, et ne trouvez -vous

pas que nous nous entendons, nous aussi, à
manier les chiffres? A prestidigitateur, pres-
tidigitateur et demi...

L'honorable orateur termine en donnant
son plan :

1° Un projet de 20 cent, par 100 fr. sur leà
effets de commerce et sur les quittances com-
merciales. L'expérience a déjà prouvé que les
effets supportent parfaitement cette charge.
Pourquoi les quittances ne feraient- elles point
de même? Nulle inquisition d'ailleurs n'est
nécessaire • une forte, très- forte amende par-
tagée, en cas d'inexécution de la loi, entre
celui qui devrait donner et celui qui devrait
recevoir quittance serait très-suffisamment
efficace ;

$° 5 décimes sur les patentes ;
3° Impôt sur le loyer.
Des applaudissements nourris qui partent,

non pas seulement de la gauche et du centre
gauche, mais même du centre droit et des
confins de la droite, accueillent la péroraison
de ce remarquable discours où vient de se ré-
véler si inopinément la compétence et le talent
de M. Ambroise Joubert. C'était un nouveau
venu quand il. abordait la tribune : quand il
en est redescendu c'était presque un maître.

M. Baragnon (du Gard) a fait sa rentrée
aujourd'hui à la Chambre. Quand nous disions
au commencement de cette chronique parle-
mentaire que la discussion avait été tout
entière défavaroble à l'impôt des matières
premières, nous oubliions M. Baragnon. L'a-
vions-nous oublié tant que cela? Avoir M. Ba-
ragnon pour soi, n'est-ce pas une autre ma-
nière d'être compromis ?

Toujours est-il que M. Baragnon est passé
en transfuge au projet du gouvernement....
Comment cela ? N'attendez pas des raisons
déchiffres? M. Baragnon ne fait point de
discours d'affaires, il nous donne tout sim-
plement « l'histoire de sa conversion >.
Mais si,M. Baragnon n'est point un spécial,
il est du moins un homme « sincère ».,Il n'a
pu résister aux séductions de cet impôt des
matières, léger, ténu, volage, qui « se répar-
tit à l'infini comme une poudre infinitési-
male >. Il a fait une autre « découverte >,
c'est que cet impôt se répartit d'une manière
proportionnelle à la fortune.

M. Baragnon « s'ait bien qu'on l'attend
à la question du coton. » Mais sur la ques-
tion du coton, Baragnon, tout en n'étant pas
un homme spécial, est un homme ferré. Il
est aussi fertile en considérations sur la robe
d'organdi (M. Baragnon prononce d'organndi)
qui sont des plus touchantes.

Enfin, ce qu'il y a de sûr avec le nouvel
impôt, c'est que l'agriculture ne s'en plain-
dra pas !

Lourd, Baragnon, très-lourd, ce pavé !
Après un discours de M. Scheurer-Kestner,

discours qui a le mérite d'être bref et le tort
de mêler le socialisme à la question, fût-ce
même pour dire qu'il y est complètement
étranger, —et une réplique de M. Dussaussoy
à M. Baragnon, lequel voulait qu'on votât
immédiatement sur ce principe, la discus-
sion est renvoyée à la séance du lende-
main.

Aux commerçants et aux industriels de
mettre à profit ces délais. Qu'ils pétitionnent
et pétitionnent encore, en s'adressant direc-
tement à l'Assemblée « souveraine » : hors de
cette voie par de salut.

H. A.

CÛ0RRÎERJ3E PÂBBS
Paris, 17 janvier.

Votre correspondance d'hier vous a man-
qué par suite d'un malentendu qui ne se
représentera plus et que vous devinez sans
peine. Chacun de vos correspondants, de son
côté, avait compté sur son cors frère, et vous
vous êtes trouvés comme dit le proverbe.

Peut-être avec cela ai-je d'autres excuses
à vous faire. En relisant ce matin, dans le
Journal de Lyon, ma correspondance d'a-
vant-hier, je me suis demandé si je ne mo-
ralises pas trop. Ce sont des gens peu amu-
sants que les moralistes ; même quand ils ont
autant d'esprit que LaRofoucauld, on ne les
goûte guère qu'après leur mort, et c'est une
extrémité à laquelle je tâche de ne pas songer.

Que voulez-vous ? les uns se plaignent de
l'anarchie politique ; M. Thiers déplore l'a-
narchie intellectuelle ; et pour moi, je ne puis
m'empêcher, au spectacle que j'ai sous les
Feux , de crier contre l'anarchie morale.
Dans toutes les rencontres de la vie quoti-
lienne, dans toutes les opinions, dans tous

les milieux, j'ai l'occasion de remarquer par-
mi nous le développement d'un véritable af- ;
faiblissement cérébral, dont, le plus souvent,
les manifestations m'impatientent ou m'indi-
gnent, mais qui, plus souvent encore, m'af-
fligent et m'alarment pour mon pays. Ce
n'e3t pas dans la politique seulement, c'est
surtout dans les mœurs, dans la manière d'ê-
tre, dans la déviation do la pensée et du lan-
gage, jusque dans une. .sorte de gauchisse-
ment ' du type physiologique français, que
m'apparaït le signe dé cette/croissante déca-
dence. -....'

De ià les digressions où je m'éjhappe par-
fois -et que ja crains d'impojer à ceux qui me

:font l'honneur de me lira*„,Il est difficile,
d'ailleurs, de traiter convenablement de tels
sujets dans des lettres qui doivent toucher un
peu à tout et où l'on ne dispose, par consé-
quent, que d^un espace restreint. D'autre
part, quelle utilité y aurait il a remplir uni-
quement ma correspondance de faits, d'anec-
dotes, sur le terrain desqueHes certains jour-
naux spéciaux seront toujours les maîtres ?
Je cherche à faire participer le public à mes
réflexions ; elles ne me sont pas exclusive-
ment propres, et peut être est-il des psr-
sonnes qui n'attendent, pour y donner un
peu d'attention, que de les voir imprimées.

Tout est matière à réflexion par le temps
qui court. Ca matin, par exemple, je déjeu-
nai* chez un vieil ami, quoique réaction-
naire à rendre des points à M. de Franclieu.
Ce réactionnaire a un fils unique qui aura un
jour, si l'avenir le permet, quarante mille
francs de revenu. Or ça, lui disais-je, que
comptez-vous faire de ce" gamin dans quelques
années ?

— Moi, me répondit-il le plus naturelle-
ment du monde, mais rien du tout ; j'espère
bien qu'il n'aura pas besoin de rien faire.

Voilà ce qu'un homme honnête, raison-
nable, intelligent sur tout le reste, peut en-
core, au jour d'aujourd'hui, débiter sérieuse-
ment en plein Paris ! Croyez-vous que cela
ne mérite pas une mention ?

Je conviens que c'est rare. Ou voit, au
contraire, les gens les plus élevés sociale-
ment et les plus riches se piquer de com-
prendre le temps ©ù ils vivent, et prépa-
rer leurs enfants à la lutte féconde de la vie,
à ce que les Anglais appellent si bien the
struggle for life. Si tous entendaient ainsi
leurs devoirs, peut-être y aurait-il un re-
gain de prestige et d'influence pour lescîasses
aristocratiques que M. Renan, dans son beau
livre de la Réforme intellectuelle et mo-
rale, déclare nécessaire à l'édifice d'une na-
tion.

Malheureusement il n'y a plus de véritable
aristocratie française, et les familles qui, par
leur patriotisme, leur dévouement, leurs ver-
tus, pourraient avoir encore la prétention ds
la représenter, s'éloignent, de plus en plus,
sur d'autres points, de cette société où elles
devraient revendiquer utilement leur place.
Des préjugés intraitables creusent l'abîme de
séparation tous les jours davantage, et je n'en
veux précisément pour preuve en ce moment
.que l'agitation légitimiste en faveur du dra-
peau blanc et contre l'instruction obliga-
toire.

A propos lie l'instruction obligatoire, je
causais dernièrement avec une dame de mes
amies, mère de famille, qui conduit ses filles
chaque dimanche au catéchisme de persévé-
rance.

— Eh bien! madame, lui ai-je dit, vous
voyez que Mgr Dupanlou'p ne veut pas de
l'instruction ; je voudrais bien savoir ce que
vous en pensez, avec les idées que je vous
connais.

— Mon Dieu ! quepuis-je penser? Que tout
le monde perd la tête ou ferme les yeux, les
évêques comme les autres ; je regarde cette
opposition comme déplorable, précisément
pour la religion.

Je vous prie de croire que je n'invente pas
ces propos pour les besoins d'une certaine
thèse. Je ne vous cite cette conversation que
parce qu'elle a été réellement tenue comme
je vous la donne.

Et le drapeau blanc !
Parlons un peu du drapeau blanc et de M.

de Cathelineau. Evidemment, et vous êtes de
mon avis, il est on ne peut plus regrettable
que des pierres aient été jetées, des citoyens
blessés, etc. Mais, en conscience, faut-il' être
assez fou pour aller faire une pareille propa-
gande dans des villes comme Avignon, âix et
Montpellier ?

Les légitimistes disent à cela que M. G-am-
betta en a fait autant. Cela ne veut pas dire
que M. Gambetta ait eu raison. D'ailleurs, si
les classes populaires ont tort de provo-
quer, les classes bourgeoises ont encore plus
tort, parce qu'elles savent davantage ce qu'el-
les font.

Enfin, M. Gambetta parlait, à propos d'é-
lections, de la République qui existe, et non
du drapeau blanc qui n'a pour lui de noto-
riété pub^'que que la plus minime mino-
rité.

Pour la personnalité de M. de Cathelineau,ce
que j'en entends dire ne me donne pas à croire
qu'elle soit de nature à revêtir cet incident
des proportions que le parti voudrait lui at-
tribuer.

Tout en rendant justice aux qualités
qu'il a pu déployer pendant la guerre, on me
dit qu'il y a une énorme différence à faire
entre lui et M. de Charette.

La troupe qu'il a essayé de former à Ram-
bouillet pendant la Commune a laissé dans
cette ville les souvenirs les moins recom-
mandâmes (je tiens cela d'un magistrat du
pays) et elle n'a jamais marché, je crois, con-
tre l'insurrection.

L'insuccès (c'est le mot) du Roi Carotte
se confirme. J'ai vu pas mal de gens qui y
sont allés, et plusieurs déclarent s'y être en-
nuyés. Comme libretto, on n'a absolument
rien trouvé qui fût digne de Sardou ; comme
musique Offenbach n'a pas été au-dessus
d'une faible moyenne ; et quant à la mise
en scène qui devait réparer le reste , on
accorde que les costumes sont splendides •
mais on aime peu les décors, et, en somme'
ou trouve que cela ne vaut pas la Biche cm
bois.

Comme un malheur ne vient jamais seul,
on prédit déjà que la pièce que Sardou pré-
pare pour le Vaudeville n'y réussira pas. Ne
vous en ai-je pas parlé dans le temps? Il y a
texte à y voir des allusions politiques favo-
rables au passé, et ce sera, par conséquent,
mal accueilli. Le Vaudeville est enguignonné.'
et le sera, dit- on, tant que M. Harmant en
sera le directeur. Riche par suite de spécu-
lations sur des terrains du temps de M.
Haussmann qui protégeait particulièrement
ce théâtre, il laisse d'autant plus aller les
choses que ce n'est pas lui, mais des action-
naires liés par un traité, qui paient.

Les dépêches de Lyon, de Marseille, d'A-
miens et de Bordeaux, sur l'impôt des matiè-
res premières, ont produit grand effet ici, et
l'on pense que M. Thiers va perdre au dernier
moment, comme Mêlas, la bataille de Maren-
go. Mais maintenant où prendre l'argent? Le
président a été habile, si ses procédés peuvent
être qualifiés ainsi, en faisant écarter d'abord
l'impôt sur le revenu. Je voudrais de toutes
façons que le sien ne fût pas voté, ne fût-ce
que pour nous sortir de cette tutelle, intrai-
table, et, à coup sûr, bien peu constitution-

nelle et parlementaire.
Quoi qu'il en soit, je sais qu'on est très-

attentif à ce débat à l'ambassade de Prusse,
non qu'on se soucie de nous voir faire de l'ar-
gent avec les matières premières ou autre-
ment ; mais on veut l'argent, et on regarde
que le maintien de M. Thiers est essentiel
pour cela. Or, que ferait l'irascible président
s'il était battu par la majorité et dans' les
questions de finances, et dans cellos de l'ar-
mée, et sur. celle du reîo'trà Paris? Je sais,
bien qu'il devrait céder purement et simple-
ment,; mais je ne sais s'il s'y résignera.

Sur le retour à Paris, MM. de Franclieu et
de Belcastel commencent à être moins sûrs de
leur fait. .

M. do Franclieu a c".t, l'autre jour, devant
moi, que la majorité en faveur de Versailles
n'est plus que d'une quarantaine de voix et
diminue tous les jours.

J'ai fait, il y a une heure, la connaissance
de M. Vantrain, le' coryphée du retour, ou
Paris fait homme. C'est un homme grand,
assez mince, calme et assez distingué.

I! é*iit tres-ému d'un article de la Consti-
tution qui l'appelle familier des princes d'Or-
léans, parce qu'il était à Chantilly au mariage
de la fille du duc de Nemours et du prince
Czartoryski.

Voici, là-dessus, ce qu'il m'a dit à moi-
même :

« Je suis, depuis plus de vingt ans, l'ami
intime des Czartoryski. J'ai fermé les yeux
du prince Adam, et son fils était au lit de
mort de ma mère. L'autre jour, celui-ci m'a
dit : « Je n'imite que ma f^miUe à mon ma-
« riage, et vous en êtes. »

« —J'ensuis, ai-je répondu ; et voilà ce
qu'on a essayé de fcaawesftr en apostasie poli-
tique. »

A mon tour? j'ai répondu à M. Vautrain
qu'il avait bien tort de sa préoccuper d'un
journal aussi décrié que la Constitution ; il
est, dans un sens opposé, sur la même ligne
que le Gaulois.

Un décret ministériel vient d'interdire à
ces deux journaux la vente sur la voie pu-
blique.

Au point de v ue des principes de liberté, on
le regrette ; mais on regrette bien davantage
que de pareils journaux aient un débit quel-
conque. N.

NOUVELLES ET BEÏÏITS

Avant-hier, à onze heures, a eu lieu, à
Notre-Dame, le service funèbre annoncé en
l'honneur des victimes de la guerre.

Parmi l'assistance officielle, on remarquait
M. Jules Simon, M. le ministre de la guerre,
M. le ministre de la marine représentant le
gouvernement, une députation de l'Assem-
blée, M. le maréchal Mac-Mahon, le général
Ladmirault, et beaucoup d'autres officiers su-
périeurs; les dames ayant fait partie des am-
bulances portant la croix de Genève, ainsi
que les frères de la doctrine chrétienne.

Au banc d'œuvre, Mgr Guibart, le duc de
Nemours, le comte de Paris.

L'égliee était entièrement tendue de noir.
Au milieu delà nef principale s'élevait un
grand catafalque ; à chaque colonne brûlait
une lampe funéraire.

Après l'évangile, une oraison funèbre a été
prononcée par le P. Félix. L'absoute a été
donnée par Mgr de Paris.

Quand la cérémonie a été terminée et pen-
dant |le défilé du cortège, le gros bourdon a
sonné le glas funèbre.

On remarquait dans l'assistance de mal-
heureuses victimes de la guerre, qui avaient
tenu à se rendre à cette triste cérémonie et
à prier pour leurs malheireux frèrea
d'armes tombés au champ de l'honneur.

Le mariage de la princesse de Nemours et
du prince Czartoryski a eu lieu lundi à onze
heures, à Chantilly.

Parmi les assistants, on remarquait l'em-
pereur du Brésil, qui est, comme on sait,
beau-père du comte d'Eu, frère de la mariée ;
le ministre de Belgique, M. de Beyens, repré-
sentait Sa Majesté belge, tous les princes et
princesses de la famille d'Orléans, y compris
le duc et la duchesse de Montpensier, la du-
chesse de Saxe-Cobourg-Gotha, etc.

Du côté du prince Czartoryski, le comte
Grocholski, la comtesse Zamoyska et une
foule d'illustrations polonaises.

Ls bénédiction nuptiale a été donnée par
Mgr l'évêque d'Orléans.

L'empereur du Brésil, qui tient à ne man-
quer aucune séance de l'Académie des scien-
ces, a trouvé moyen d'y être à 4 heures ou
4 heures lp2.

En revanche M. Vautrain, qui était invité
aussi comme M. Cuvillier-Fleury, s'est laissé
mettre en retard pour la séance du conseil
municipal où il n'a paru qu'à cinq heures et
demie.

A en croire le Figaro, M. Thiers avait été
invité au mariage, mais il aurait refusé en
disant que la grave discussion qui se conti-
nue à l'Assemblée nationale ne lui permet-
tait pas de s'absenter en ce moment.

Il paraît que l'empereur du Brésil se plaît
décidément bien à Paris. Son départ est re-
tardé et n'aura lieu que le 5 février.

Don Pedro ira encore aprè3 passer un mois
à Lisbonne, le berceau de sa famille, avant de
retourner dans ses Etats.

L'archevêque de Paris , successeur lui
même d'une victime de la Roquette, vient de
donner un successeur à l'abbé Deguerry.

Il a nommé curé de la Madeleine M. Le
Rehours, ancien vicaire général.

Dimanche a été célébrée à Poitiers la fête
de Saint- Hilaire.

Mgr Chigi, nonce du pape près du gouver-
nement français, a officié pontificalement le
matin et le so°ir et a donné la bénédiction pa-
pale.

Notre ancien chargé d'affaires, M. de Ga-
briac va prochainement quitter Berlin où son
successeur, M. de Gontaut-Biron, est, comme
on sait, arrivé déjà.

Cela permettra à celui-ci de s'installer dans
l'hôtel de l'ambassade que M. de Gabriac
occupait jusqu'ici.

M. de Bismarck lui a fait dernièrement vi-
site dans les appartements provisoires qu'il
occupe « sous les Tilleuls. »

L'ambassade se compose jusqu'ici, outre
M. de Gontaut-Biron, de deux secrétaires et
d'un attaché.

On attend encore l'attaché militaire, M. de
Polignac.

Pendant que nous hésitons tint à adopter
le principe du service militaire obligatoire, la
Russie se 1 approprie, ainsi qu'il résulte d'une
lettre adressée au Temps ; ce qui va lui per-
mettre de porter son effectif, sur le pied de
guerre, a 1,838,000 soldats sans compter la
milice ou levée en m?sse.

Dans l'affaire des otages, on en est toujours
al audition des témoins.

Ils racontent peu de faits nouveaux. ^
Les derniers entendus étaient des témoins

à décharge, appelés par les accusés pour don-
ner de bons renseignements sur le compte
des accusés.

Si les Allemands, nous accusent chaque jour
de tous les péchés mortels, il se trouve heu-
reusement à l'étranger des gens qûtetrouveht
que nous avons encore dubon et que neus ne
sommes pas absolument dépourvus de probité
et d'honneur.

Voici, -ce qu'on .lit' dans YEconomist de
Londres :

Un négociant de Londres, de notre connaissance,
avait, au mois de juillet 1870, pour plus e 5O0,CCO f
de créances sur Paris ,• il pensait d voir faire son
deuil d'au moins la moitié. Or il est peu à peu ren-
tré jusqu'au dernier centime dans ce qui lui était dû.
Des faits analogues abondent. Cela lient en partie à
ce qu'en France le crédit n'est pàg aussi étendu et
ramifié que chez nous ; il a moins souffert des se-
cousses violentes que l'on pourrait le supposer ; mais
la raison principale du fait que nous signalons, c'est
l'économie, la probité, l'aptitude au travail et la ri-
chesse du commerce français.

ASSEMBLÉE NATIONALE
PRÉSIDENCE DB M. JCLiSS 0P.ÉVY

(Séance «Est fi* Janvier 187*.

La séance est ouverte à 2 heu. es 35.
Validation de l'élection de MM. Chailemel Lacour

etBouchet, dans les Bouches dû-Rhône.
M. Dussausoy défend le libre échange et montre

les funestes effets résultant des droits sur les matières
premières, at, en particulier, sur les laines. L'ora-
teur est, en définitive, contraire au projet du gou-
vernement.

M. le comte de Douliet au milieu des conversations
particulières appuie l'impôt proportionnel sur les
factures qu'il a proposé oar un amendement et l'a-
uiortissement de 200 millions ne lui semble pas ab-
solument nécessaire comme réalisation effective.

M. Leurent (Nord) succède à M, de Douh t.
Il entre ensuite dans les détails des charges qui se-

raient imposées aux textiles. Ii n'est pa« vrai que ces
, charges se répart :ront d'une façon .nfinitésimale se-

lon l'expression de M. Baragnon, en ce qni touche
les vêtemen's et les ameublements. Ensuite les frau-
des sont toujours considérables, à ce point qu'avec
les primes d'assuranees payées par les négociants , il
y en a eu un certain nombre qui regrettaient les droits
a causer des drawbacks dont ils profitaient... large-
ment.

L'honorable député fait remarquer que l'exporta-
tion des laines est due à la suppression des droi'"
sur la matière première et à la suppression des

1 drawbacks.
En 1859, l'exportation des laines montait à 180

; millions; en 186», c'est-à-dire après 10 ans, on a vu
la même exportation parvenir au delà de 274 mil-

i lions. Et cette exportation a favorisé beaucoup notre
 marine marchande.
[ Ce n'est pas au traité de commerce qu'est dû le

développement du commerce mais à la suppression
des droits sur les matières premières et du drawback.
(Approbation à gauche.)

L'honora 1 le orateur examine les chiffres prévus
pour les droits de sorties.

Pour le coton, il trouve dans ses calculs une dif-
férence de 2.1O0.C00 k. dans l'exportation et par
conséquent Î.OOO.OOO de fr.

i Pour la laine il combat d'abord le principe posé
; par le gouvernement de ne rembourser qu'un draw-

back, insuffisant, inférieur au droit perçu à l'en-
; trée.

C'est là une théorie qui émeut beaucoup le pays
' Pour l'industriel qui emploie exclusivement les

laines étrangères, dans quel situation le raeltez-
vors.

i Le gouvernement espérait pour la laine un résul-
tat de 26 millions, mais grâce au préjudice que les

. tarifs porteront à cette industrie, le total perçu, ne
[ dépassera pas 4 à 5 millions et tout an plus une di
L zaine de millions.

M. Laurent pense que la production d'impôts que
l'on espère sur les soies, sera également fort au-des-
sous de ce qui est présumé. Il faut aussi tenir compte
des pratiques commerciales, et de la rapidité avec

; laquelle les colis doivent être expédiés, et il y a tels
; produits territoriaux des tropiques qui doivent être

mis dans des caisses de zinc, et expédiés prompte-
ment pour que la force de la couleur ne disparaisse
pas sous les rayons d'un soleil ardent. — (Mouve-
ment.)

! Il ne faut pas oublier d'un autre côté, que ce n'est
pas tant la matière première que la façon dont elle est

; ouvrée, qui en fait le prix réel. Ainsi il y a des den-
j telles de fil et de colon, qui ont une tout autre valeur

que certains tissus communs, et cependant le droitsur
la matière première sera le même.

De sorte que la chemise de l'ouvrier qui pèsera
[ beaucoup plus que la chemise de fine batiste paiera
' un droit plus considérable que ce dernier t<ssu. Voila

à quoi aboutit le droit tel qu'on le propose actuelle-
ment sur dilféreates matières premières.

Et quand les négociations avec l'Angleterre sont
déjà si considérables, comment sortira-t-on des dilïi-

. cultes des tarifs ; cas il faudra bien examiner les ta-
rifs qui n'ont été ni établis ni vus par les Chambres de
commerc e ni par un conseil d'Etat.

Le manufacturier et le producteur, le libre échan-
giste et le protectionniste se confondent ici ; il faut

1 étudier longuement le tarif.
Tout le monde est- disposé à accepter la plupart

des autres impôts qu'on vous à proposés et beaucoup
d'industriels acceptent même les impôts qui leur sont
le plus antipathiques.

Acceptons donc ces impôts, ajoute l'orateur, et ne
portons pas atteinte à la liberté des transactions com-
merciales.

H. VINGTAIN. — 11 est évident que sur les impôts
nouveaux, l'agriculture doit payer sa quote-part ; 11
est évident aussi qu'après les événements douloureux
qui ont eu 'lieu l'équilibre avec les nations étrangères
doit être rétabli par un système qui nous soit favora-
ble. Il y a beaucoup de filateurs parmi r.ous, mais il
ne faut pas oublier que la population agricole s'élève
à 20 millions d'âmes.

L'honorable orateur explique que le traité de com-
merce a livré le grand commerce de la viande à l'é-
tranger , et il cite les chiffres comparés de la
production de l'agriculture et de la consommation
des années 1860 et 1868. Ainsi, en cette dernière année
la production de l'agriculture pour le marché pari-
sien avait diminué de 424,000 têtes demoutons.tandis
que, pendant la même période de temps, l'importa-
tion étrangère était accrue de 862,000 têtes. L'agri-
culture a, par conséquent, subi de grands préjudices
et pour la laine et pour la viande. On a prétendu que
l'exportation doit nous apporter de l'argent. L'hono-
rabls orateur ne le nie pas, mais il vaudrait mieux
mettre notre production nationale en état de lutter.

En définitive, conclut l'orateur, vous devez prendre
les intérêts de l'agriculture et ne pas lui porter de
graves atteintes, sous prétexte de favoriser l'industrie
et le commerce. (Vive approbation sur divers bancs.)

M. GUICHARD. — N'y a-t-il pas un danger véritable
à laisser l'agriculture dans l'état d'inégalité où l'ont
placée les traités de 1860 ? Nous nous contenterons
d'une justice incomplète, d'une atténuation dans l'iné-
gelité

Avant les traités de 1860, la viande était bien
meilleur marché ; elle a augmenté de 50 p. O[0, et
l'on n'a rien économisé sur la note du tailleur pour
nos vêtements.

(Le bruit des conversations couvre la voix de l'ora-
teur.)

M. GUICHARD. — Messieurs, la commission du bud-
get a vravaillé pendant trois mois avec la plus grande
conscience, et quand un membre de la commission
croit devoir remplir son devoir à la tribune, il croit
que la commission devrait être entendue.

M. Guichard descend de la tribune.
M. Jules de Lasleyrie lui succède.
Il demande l'attention de l'Assemblée ; il parlera

de la France et du travail national. Il n'y a pas ici de
lutte entre l'intérêt de l'agriculture et celui de l'in-
dustrie.

Le malheur de l'une ne saurait profiter à l'autre. Il
faut que la prospérité, que le bien-être de tous soient
basés sur la prospérité et le bien-être général. (Mou-
vements divers.)

La commission du budget a mis beaucoup de temps
à étudier le tarif qui vous a été fourni ; mais un tarif
qui a demandé sept mois pour être établi, demande
quelque temps pour être étudié.

Nous sommes devant 333 articles et nous ne pou- t

vons mettre à exécution le tarif avant sixIT^v
Des matières de valeurs différentes «' I

d'une manière égale ; et telle matière ,i°Dt \
pauvre est taxée dix fois plus que la nniiiT^Ï
au luxe. ^SK

Il y a, d'un autre côté, des matières n.,;
posées a tel taux a l'entrée et qui, aprî* *%
tenu une plus grande valeur par la mainïoitï
sont imposées moins à la sortie. llpem " S,
bonnes raisons pour cela; mais il faudr.it avoii 5
raisons fussent expliquées et expliaiiZ*6 'J
ment. . 4 LLS nrf
| M. le ministre des finances demande I» « 1
monte à la tribune. Paroy

M. POUYERQi'EKTïÊB..- cette discussion '
longée trop longtemps pour que ce ne J!-?1!»
devoir du gouvernement de protester contr» fi
taques portées contre le gouvernement de f 1
les classes riches au détriment des classes '*
L'honorable ministre demande que la A- ^
soit remise au lendemain pour que le o-omJ'011^
puisse s'expliquer. ' b ei'neiH(;

L'Assemblée renvoie la discussion à demai
La séance est levée à 5 h. l[2. "

TRIBUNAL CIVIL DE LYON
(1« Chambre).

PRESIDENCE DE M. CUNIA.C

Audience.du 13 janvier.

M. Haas contre le préfet du m,.
Jugement. m *

(Suite et fin.)

Attendu que M. Valentin n'a pas cru devoir l
duire ni en original, ni en expédition, malgré f
tance faite auprès de lui par l'intermédiaire d
avoué, le décret du gouvernement ou l'arrêté tr
tériel qui l'aurait nommé commissaire MU5

 naire;
 Mra,

«
Que ce décret ne se trouve ni au Moniu

;. Journal efficiel, seul instrument légal ordinal*
i promulgation depuis le décret du 11 novembre i'

ni au Bulletin des lois; qu'il n'est point jusii,
 la promulgation de cet acte ait été ordonnée et

suivant le -mode exceptionnel réglé par les o*
napees des 27 novembre 1*816 et 18 janvier 181!

Que', si la nomination d'un préfet ordinaire se»
s vant dans la sphère administrative tracée par lof
- peut ne pas être publiée, il est difficile d'adoijl
: qu'il en soit de même pour un décret conférant»
- pouvoirs aussi exceptionnels que ceux revenu?
: par M. Valentin, oui, combinés avec l'état des!
1 l'autorisaient, dit-il, à emprisonner et tenir au stc
s pendant un temps laissé tout entier à son apprjf
- lion tout citoyen qu'il soupçonnait de complot cm

la sûreté de l'Etat, sans l'interroger, sans donnen
- cun ordre d'informer, sans avoir, enfin, à en r»
3 compte à personne ;
s Attendu qu'il a été avancé que par deux i%

mes datés de la fin de septembre 1870, non produ
) d'ailleurs, et non insérés au Journal officiel,»
i ques membres de la délégation de Tours avaient
- vesti M. Challemel-Lacour de pleins pouvoirs cM
; militaires;

D'où l'on conclut que le décret, en date k
i qui aurait nommé M. Valentin préfet du Rhum
i remplacement de M. Challemel-Lacour, lui a
. conféré par cela seul la même autorité;

Mais que de tels pouvoirs seraient essentielle!;
s temporaires, personnels et non implicitement attai

au titre de préfet du Rhône ;
Que la « décision en date du 12 décembre dei

r « mentionnée dans le Journal officiel à sa. ps
« non officielle ef d'après laquelle M. le prêt?

I « département du Rhône cessera deporter/f,
- « de commissaire extraordinaire de la RépuMiqi
- constate le fait sans impliquer le droit;

Attendu, au surplus, que le titre de commis
extraordinaire, même conféré par un déerettfe

s lièrement promulgué, ne saurait attribuer les m
. voirs exorbitants qui seraient nécessaires pour iç

tifier certaines des mesures dont s'agit au prochil
Que l'on trouve, il est vrai, dans notre légis'tii

s des actes créant des commissaires extraordiw:
i dans tel ou tel « moment de cr'se », mais en d»

miiiant avec plus ou moins de précision les poiw
exceptionnels qui leur sont donnés : un décret du;

; juin 1791 qui envoie aux frontières des commis»
- civils avec les pouvoirs extraordinaire de rép
3 tion pour venir en aide aux armées, qui confie»
D généraux des pouvoirs extraordinaires sur le péri»
s nel desofficiers ;
; Un décret du 4 juin 1814 et un autre du 80 IB
- 1815 dont l'effet a complètement cessé, d'aito
3 en vertu de l'ordonnance du 19 juillet 1815, coi
- rant à des commissaires extraordinaires le poi»

de donner des ordres à toutes les antorités ci
t et militaires, de faire mettre en liberté tics (tétej
t politiques, de remanier le personnel adminlstri
- même les corps électifs ;
r Et quelque temps auparavant un décret du 26c 
r cembre 1813 qui autorisait les sénateurs et coi»

liers d'Etat, investis par l'empereur de qualité.
i commissaire extraordinaire (en vue d'accélérer I
i tes les mesures destinées à arrêter l'ennemi), i)
t donuer toutes les mesures de haute police qùjl
- raient les circonstances et le maintien de l'on

public ;
t Attendu que s'il fallait voir dans celte dispos*
 (ce qui est contestable) la suspension de la lito
. individuelle et des garanties qui la protègent, il'
> certain qu'un tel décret n'a pas survécu aux é

très qui l'avaient inspiré, si bien que, peu de i
. après, le gouvernement jugea't nécessaire de i
t par les décrets spéciaux prémeniionnés , une 6

tion analogue, bientôt supprimée, d'ailleurs:
Qu'il est évident que ce* décret a été virtuelle;

] abrogé par toutes les chartes et constitu'ions qu
t régi la France : « La liberté individuelle est I

«. ment garantie, personne ne pouvant être poiré
. « vi ni arrêté que dans les « cas prévus par la toi
. « dans la forme, qu'elle prescrit. » (Art. 4 ûef <*

tes de 1814 et de 1830,)
i « Nul ne peut être arrêré ou détenu que s#
1 « les prescriptions de la loi. » (Art. 2 de la coi?
; tion de 1848.)
i Attendu qu'il est absolument inadmissible, '

violer les grands principes qui sont la base dej*
[ droit public, de connaître au chef de l'Etat, qw

soit son titre, le pouvoir de s'affranchir ou d'à»'
chir ses délégués quelconques des obligations et»
formes qui garantissent la liberté des citoyens ;

# D'où la conséquence que ces pouvoirs eiïi
lionnels, conférés à un fonctionnaire dans un r
ment de crise, ces missions exiraoïdinaires sp«j
les qu'un membre de l'Assemblée na'ionale rc«ft
ve tu de l'art 85 de la loi du 15 mars 1849 Uf».
officiel Au 13 décembre 1871), sont essentielle^
temporaires ; que l'autorité qui en découle a ie>
ordinaires pour limites, et que, loin d'en w *
tre l'oubli elle ne peut servir qu'à en assur
stricte observation. , ,(.

Attendu encore que notre législa' :on admet »
cessité de l'état de siège, en cas de péril vmw ^
pour la sécurité intérieure ou extérieure. (Art. !
la loi du 9 août 1849.) j

Mais que les effets de cet état sont soigneuse
réglés par la loi de 1849, laquelle ne renvoie
lois antérieures qu'en cas de guerre étrangeie. ̂
le régime des places de guerre et postes n"111'
(Articles 10 et 5) ; . ,yi

Que si l'article 7 de ladite loi transporte a >
rite militaire les pouvoirs tout entiers dont iau ..
civile était revêtue pour le maintien de l'orare
la police, l'autorité civile continue n^it
exercer ceux de ses pouvoirs dont l'autorité n"
ne l'a pas dessaisie ; aS |

Qu'à Lyon,, les juges d'ins.niction n'on} L c$dessaisis des pouvoirs de police jud ;ciaireaeu-
fiés par le code d'instruction criminelle- . p

Que l'art. 9, énumérant les droits conférés * (
torité militaire, légitimerait seulement l'expul»
Haas des lieux soumis à l'état de siège ; -$,

Que l'art. H réserve expressément aux Çii )^
nonobstant l'état de siège, l'exercice de tous le» ^
garantis par la constitution, dont la jouissant;
pas suspendue, en vertu des ai iicles précéden > ^

Que, par suie, si l'autorité nrlitaire est i f,
des pouvoirs de l'autorité civile, elle ne F>ti
exercer en dehors des « dérogations expre ^M
prévues » qu'en se conformant à toutes le»
lions imposées aux fonctionnaires civils; ver l'

D'où la nécessité pour M. Valentin a'ol)se' j^'',
dispositions du code d'instruction criminelle* (.[fe wj
qualité de commissaire extraordinaire, « ce

 eS #'
« conférât-il la direction suprême des '?.r s ôe ce,
« taires, ou. comme le disent les concIusK»1

 jtj|j e
« matin, en d'autres termes : les pouvoirs „; »
« militaires, » ce que ne permettent de ̂ ^c^
texte ni l'esprit des lois de la matière, pas *
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des décrets du 10 juillet 1791 et du 24 décembre 1811
que la loi de 1849 ;

Qu'il serait par trop illogique, à l'heure même ou
a grandeu r du péril exige la concentration aux mains
Id'un seul, en vue de la défense du pays ou de la
cité, de toutes les forces militaires et de tous les pou-
voirs civils, d'en ôter la direction aux généraux pour
la remettre tout entière à un fonciior-iai'-e adminis-

tratif; , , ,
Que, sous un autre rapport, la marche constam-

ment suivie à Lyon dans les affaires les plus graves
proteste contre l'opinion de M. Valentin ; qu il fau-
drait, si elle était vraie, proclamer le vice radical de
tant de procédures soumises aux conseils de révision
et à la cour de cassation, qui les ont trouvées régu-
lières procédures dans lesquelles, même sous l'ad-
minisj'ration de M. Challemel-Lacour, l'ordre d'in-
former émanait non du préfet, mais du général com-
mandant la division, agissant, non comme délégué,
mais en vertu de son autorité propre ;

Attendu que M. Valentin invoque également en
vain la législation sur les passeports, en fait, parce
que M. Haas était porteur d'un passeport- régulier,
renfermant une inexactitude signalée sur le lieu de
la naissance, inexactitude d'autant plus insuffisante à"
elle seule pour invalider un passeport, que si cette
indication est comprise dans la formule, elle n'est
nominativement exigée ni par la loi du 28 juillet 1792,
ni par celle du 10 vendémiaire an IV, ni par celle du
28 vendémiaire an VI ;

Et qu'en droit, le voyageur, même dépourvu d«
passeport, ne doit être retenu que s' il n'a pas pour
répondant un citoyen domicilié, art. 9 de la loi de
1792, et Haas en offrait plusieurs, — ou mieux en-
core, d'après l'article 4 de la loi du 10 vendémiaire
an IV, « s'il ne justifie pas être inscrit* si"- le tableau
« de la commune de son domicile », ce que Haas éta-
blissait par ses papiers et particulièrement par la carte
d'électeur dont il était muni;

Et que, dans aucun cas, aux termes de la loi pré-
citée de 1792, le voyageur ne peut être retenu
qu'après avoir été conduit devant les officiers muni-
cipaux pour y être interrogé (art. 9, ;

Attendu, enfin, que M. Valentin n'invoque point et
ne pourrait invoquer l'excuse tirée d'un ordre su-
périeur, le télégramme du ministre des affaires étran-
gères « EMPIÉTANT, » comme il le dit lui-même, sur
les attributions de son collègue de l'intérieur, « pre-
« scrivant ne maintenir l'arrestation des personnes
« signalées par le consul de Genève et de faire pro-
« céder contre elles à une rigoureuse instruction, »
étant du 26 avril, c'est-à-dire postérieur de trois
jours à la mise en liberté du sieur Haas ;

Attendu qu'il ressort dé tout ce qui précède que,
si M. Valentin a cru pensé dans son droit en ordonnant
contre le sieur Haas des mesu;es qu'd a cru exigées
par un intérêt de sûreté publique, si à cause de cette
bonne foi il est exempt de toute responsabilité pé-
nale à raison des faiisprémenfionnés, il a néanmoins
excédé les limites légales de' son pouvoir et commis,
par l'omission ou l'oubl des conditions et des formes
protectrices de la liberté des citoyens, une faute qui,
aux ternies des artx'es 1382 et suivants du code ci-
vil, l'oblige à réparer le préjudice souffert par le
sieur Haas ;

Attendu que ce préjudice doit être apprécié, eu
égard aux personnes et aux circonstances ;

Que pour en faire une équitable appréciation, il
faut considérer, d'une part, la crise terrible dans la-
quelle la France se débattait à la fin du mois d'avril
dernier et les préoccupations qu'elle imposait particu-
lièrement au préfet du Rhône, e', d'autre part, la si-
tuation personnelle du sieur Haas, le dommage maté-
riel et moral à lui causé par une détention de dix
jours, et aussi la réparation résultant déjà du juge-
ment lui-même ;

Attendu que la position commerciale du sieur Haas,
l'importance de ses affaires, son honorabilité et les
services qu'il a rendus ressortent de nombreux do- '
cuments revêtus de signatures légalisées et en forme
probante produits après les plaidoiries; mais commu-
niqués à l'avoué des défendeurs, tels que l'avertisse-
ment des contributions mobilières et personnelles et
des patentes, à Paris, pour l'année 1871, lesquelles
s'élèvent à 1,514 fr. ; plusieurs pièces attestant le
chiffre oonsidérable des affaires de Haas, comme fa-
bricant d'horlogerie, ayant des maisons à Besançon,
Paris, Genève ; sa carte de membre du jury des ré-
componses d'une exposition industrielle à Besançon,
en 1869 ; une déclaration du président de la cham-
bre syndicale de l'horlogerie à Paris, que Haas lui est
connu comme un commerçant des plus honorables ;
les attestations de très-nombreux négociants de Paris,
Genève, Besançon, etc., delà loyauté de Haas dans
toutes ses relations commerciales ou autres, dont une
du sieur Riisser, député au Grand- Conseil de Neu-
châiel, disant que la maison Haas est considérée, à
Chaux-de-Fon s, « comme une des plus fortes et des
plus respectables de France » ; la même déclaration
portant l'affirmation de deux autres députés au Grand-
Conseil : » que le sieur Rii^ser est un homme parfai-
tement honorable et incapable de dire quoi que ce
soit de contraire à la vérité » ; une attestation du
sieur Chomel, député au Grand Conseil de Genève,
ainsi formulée :

« Genève, le 3 janvier 1872.

« Le soussigné déclare qu'il a été depuis 15 ans en
« relations d'affaires et d'amitiés avec le sieur Haas,
« soit à Paris, soit à Genève, nos relations ont tou-
« jours été loyales et convenables à tors égards, et
a j'espère les voir conlinuer.

« Il est complètement inadmissible pour moi que
« M. Haas ait été depuis cette époque un agent poli-
« tique quelconque. »

Un certificat du chef d'étit-major de la 7» division
militaire en date du 4 de ce mois attestant : « Que
a M. Haas s'est trouvé fréquemment en rapport avec
« M. le général Rolland, commandant supérieur de
«. la 7° division militaire, et que pendant la guerre de
« 1870-71 il a rendu des services réels à l'autorité
« militaire, en déployant une grande activité et un
i grand zèle dans diverses missions dont il a été
« chargé, tant au point de vue des opérations mi-
« llitaires que pour les fournitures Et que M.
« Haas, dans toutes ces circonstances, a fait preuve
<> de désintéressement autant que d'activité et de
« zèle »

Une longue lettre du général Rolland, datée du 6
janvier, énumérant de très -fréquents rapports
avec le sieur Haas et renfermant ce témoignage :
« 3e me plais à reconnaître que j'ai toujours trouvé
« en vous beauconp de dévouement et de patrio-
i tisme... Je puis ajouter qu'à Besançon vous nous
« avez rendu de grands services pour faciliter nos
« moyens de défense. »

Attendu, quant à M. de Gourlet, qu'il pourrait in-
voquer l'excuse de l'ordre supérieur en ce qui tou-
che l'arrestation, celle ci fût-elle illégale en soi, tan-
dis qu'elle ne l'est point, mais que, dans l'exé-
cution de cet ordre, M. de Gourlet a manqué à
des prescriptions dont l'accomplissement lui était
imposé, savoir: l'obligation d'exhiber l'ordre d'ar-
restation, de le notifier au sieur Haas en lui en
laissant une copie, de dresser procès-verbal des per-
quisitions ;

Que ces omissions et ces oublis constituent une
faute moindre, mais qui a contribué au préjudice
souffert par Haas et qui oblige M. de Gourlet à
contribuer à la réparation dans une certaiue me-
sure ;

Attendu que les fautes commises par les deux dé-
fendeurs sont distinctes ;

Qu'il n'y a pas lieu de prononcer la solidarité des
condamnations demandées par le sieur Haas ;

Attendu que les défendeurs doivent être con-
damnés aux dépens de l'instance dans laquelle ils I
succombent, I

Par ces motifs,
Le tribunal, ouï M0 Pine-Desgranges père, avocat

pour le sieur Haas ;
M* Caillau-Chouard, avocat pour les défendeurs,
Et M. Chappier, substitut du procureur de la Ré-

publique, dans ses conclusions :
Jugeant en matière ordinaire et en premier ressort

sans s'arrêter aux moyens et exceptions des défen-
deurs, les rejetant,

Déclare bien fondée la demande en dommages-in-
térêts formée par le sieur Haas ;

En conséquence, évaluant le préjudice causé,
Condamne M. Valentin à payer au sieur Haas une

somme de 4,000 fr. à litre d'indemnité,
Condamne M. de Gourlet à lui payer au même ti-

tre une somme de 400 fr. ,
Dit n'y avoir lieu à la solidarité des condamnations

entre les défendeurs,
Les condamne aux dépens de l'instance à suppor-

ter : les neuf dixièmes par M. Valentin et un dixième
par M. de Gourlet.

BATEAUX /A VAPEUR DE LA S*Ô>E

La Compagnie, des Parisiens a l'honneur de
prévenir le public qu'elle reprend son service
de Lyon à Châion jeudi 11 du courant

Départ de Lyon, a 7 h. Ii2 du matin.
Départ de CMlon a 7 h.

€HEOîfïQOE

Par ordonnance en date du 6 décembre 1871 ,
de M. le ministre de la justice, a été nommé
peur présider les assises du premier trimestre
de 1871, dans le département de la Loire, M.
Brun de Vilieret, conseiller à la cour d'appel
de Lyon, lesquelles s'ouvriront à Montbrison
le lundi 4 mars proch?''n, à 9 heures du matin.

Le président de ladite cour d'assise! sera as-
sisté de MM. Blanc et Dulac. juges au tribu-
nal de première instance de Montbrison.

Le préfet du département du Rhône,
Vu le décret du 28 décembre 1870, portant

que « provisoirement et jusqu'à C3 qu'il en ait
« été autrement décidé, les annonces judi-
« ciaires et légales porrrontétre ''nsérées, au.
« choix des parries, dans l'un des jovrnaux
« publiés dans le département. »

Que « néanmoins toutes les annonces judi-
« ciaires relatives à une même procédure se-
« ront insérées dans le même journal. »

Vu la circulaire de M. le ministre de l'inté-
rieur, en date du 6. janvier oourant,

Arrête :
Le tarif du prix d'insertion des annonces

judiciaires et légales dans les journaux du dé-
.partemeni du Rhône demeure fixé, pour
l'année 1872, à vingt centimes par ligne,
composée de trente cinq lettres, caractère
gaillarde, l'n pris pour type de justification.

Le coût d'un exemplaire légalisé est réglé
à cinqaante centimes, non compris le droit
d'enregistrement.

Lyon, le 8 janvier 1872.

Le préfet du Rhône,
Edmond VALENTIN.

Voici le texte de la pétition qui vient de
se signer à la bourse de Marseille :

Le commerce marseillais renouvelle éner-
giquement les protestations qu'il a déjà faites
contre le projet du gouvernement consistant
à établir des droits d'importation sur les ma-
tières premières et à revenir au système des
drawbacks. :

Reconnaissant la nécessité de créer de nou-
velles ressources au budget et s'associant à la
résolution prise par le commerce de Paris, il
déclare qu'il accepte les chargés qui lui se-
ront imposées par l' Assemblas nationale sous
toute autre forme que celle des droits de
douane. ^

Le maire de Saint-Etienne vient de partir
pour Versailles afin de protester, au nom du
conseil municipal et delà rubannerie de cette
ville, contre le projet d'impôt. 11 doit décla-
rer formellement au gouvernement que le
vote de est impôt aurait pour résultat im-
médiat de mettre quinze mille ouuïers sur
le pavé.

Si le gouvernement persiste, ce magistrat
lui laissera la responsabilité de cette mesure
et de ses conséquences, mais se reconnais-
sant incapable de garant'" la maintien de la
kanqu'llité publique, le maire de Saint-
Etiérme donnera immédiatement sa démis-;
sion. '

On lit dans le Français :

« La gauche républicaine s'est réunie
avant - hier soir , sous la présidence de
M. 0. de Lafayettè, pouf d'scuter les ques-
tions financières soulevées en ce moment
à l'Assemblée.

« MM. Breton, Steinaeit-, Duc&rre, Tirard
et Langlois ont vivement combattu l'impôt
sur les matières premières.

« La réunion à résolu, à l'unanimité, de
proposer à l'Assemblée l'adoption du premier
projet delà commission du budget 1871, i"'
digé par M. Casim'r Périer, moins les arti-
cles concernant l'impôt du 3 0[§ auxquels on
substituerait 'le projet de M. Due ,rre établis-
sant un impôt de 1 pour mille sur le chiffre
des affaires.

« En conséquence, MM. Ducarrè, Guichard
et Tirard soat chargés de rédiger et de pré-
senter un projet en ce sens. »

Sur le compte -rendu au président de la Ré-
publique, par le ministre de l'intérieur, des
actes de dévouaient qui lui ont été signalés
pendant le mois de novembre 1871 , et aux
termes d'un rapport approuvé par lui le 27
décembre, des médailles d'honneur ont été
décernées aux personnes ci après dénom-
mées :

ISÈRE

M. A. 2e classe. — Barbier (Joseph), sous-of-
ficier de sapeurs-pompiers au Pont- de-
Beauvpisin ; 1845-1871 : 26 ans de services
Utiles et dévoués.

LOIRE

M. A. 2» classe. — Viornery (Marius), com-
mis-voyageur à Lyon ; F'ùnt-Chamond, 26
mars 1871 : a arrêté un cheval emporté,
attelé à une voiture dans laquelle se trou-
vaient trois personnes.

M. 0. l re classe. — Vi'liers (Benjamin), in-
génieur en chef de Ja société des houillères
de Saint-Etienne; 8 novembre 187] : a fait
preuve du plus grand courage et d'une rare
énergie pour secourir les nombreuses vic-
times de l'accident du puits Jabin.

M. 0. 2e classe. — Bayle (Paul), ingénieur
des travaux.de la société des houillères de
Saint-Etienne.

M. 0. 28 classe. — Meunier (Pierre), gouver-
neur des travaux ;

M. 0. 2° classe. — Sanchez, dit Change, ou-
vrier mineur; 8novembrel871 :ontsecondé
leur ingénieur en chef avec le plus grand
dévoûment.

M. A.. l r0 classe. — Haon (Pierre), ouvrier mi-
neur de la société des houillères de Sain-
EtU nne.

M. A. 1" classe — Sibert (François), ouvrier
mineur de la société des houillères de Saint-
Etienne ;

M. A. l
re

 classe. — Jaure (Louis), ouvrier

!
 mineur de la société des houillères de Saint-
Etienne; 8 novembre 1871 : ont sauvé plu-
sieurs de leurs camarades.

M. A. 2e classe. — Malval (Jean), ouvrier
mineur de la société des houillère* de Saint-
Etienne ;

M. A. 2e classe. — Thomas, ouvrier mineur
de la société des houillères as Saint-
Etienne ;

M. A. 2e classe. — Gonon, ouvrier mineur de
la société des houillères de Saint-Etienne ;
8 novembre 1871 : se sont particulièrement
fait remarquer par leur courageux dévoue-
ment.

Dans sa séance du 20 décembre 1871, la
Société littéraire, historique et archéologique
de Lyon a procédé au renouvellement inté-
gral du bureau et du comité de publication.

Ont été élus pour l'année 1872 :
Président, MM. Honoré Pallias.
Vice-président, Vingtrinier.
Secrétaire, George.
S--crétaire-adjoint, Raoul de Cazenove,
Trésorier, . De Valous.
Bibliothécaire- archi-

viste, Vachez.
Et membres du comité de publication, MM,

i Brouehoud, Charvet, Deborabourg, baron Ra-
verat et Vachez.

La société pour la protection des animaux ,
qui compte à Lyon dj. nombreux et zélés so-
ciétaires, prépare une exposition générale de
ses protégés et de ses œuvres de philozootie.
C'est à Genève qu'elle doit s'ouvrir au mois
d'avril prochain. On y verra, dit-on, une col-
lection très remsrquable d'animaux domes-
tiques de toute espèce, vivants ou empa'llés ;
présentant des exemples frappants des avan-
tages que l'homme peut retirer de leurs ser-
vices par de bons traitements et des amélio-
rations intelligentes de leur mode d'existence
substitués aux brutalités d'une grossière igno-
rance.

Société d'horiiculture pratique du Rhô-
ne. — A la fin de la dernière séance, M. Ri-
voire a montré des tomates et des choux-
fleurs frais, Pour les tomates, il lui a suffi
de couper k plante avant les gelées; de la
sustendre dans une cuisine, après l'avoir
débarrassée de ses fruits mûrs ; les fruits
verts ont mûri successivement. Les choux-
fleurs avaient été cueillis et dépouillés de
leurs feuilles au mois de novembre ; conser-
vés dans unplaeird, ils s'y sont flétris sans
pourrir, il a suffi de les faire t'emper dans
l'eau pour leur rendre leur turgidi*é et leur
fraicheur.

M. "Willermoz avait apporté 3 belles poi-
res : la première, résultat d'un semis fait par
M. Bizet, a la forme d'une grosse Berga-
motte ; sa maturité arrive à la fin mars ; elle
promet.

La deuxième, est la Sœur Grégoire, à la-
quelle M. Grégoire avait d'abord donné le
nom de Nouveau Zéphirjn ; elle avait débuté
par uns forme singulière, une grosseur fort
médiocre , un jus peu abondant, avec le .
temps elle est devenue d'un beau volume ;
c'est un fruit hors ligne et que va jusqu'à
fin février.

La troisième est un fort beau spécimen de
St-Germain d'hiver. Avis aux partisans
de la dégénérescence de nos anciennes va-
riétés !

La chambre de commerce d Amiens et de
Roubaix ont protesté aussi énergiquement
que celles de Lyon, de Saint-Etienne et de
Marseille, contre le projet de loi fixant des
tarifs spécifiques sur l'entrée des matières
brutes, textiles ou autres. Amiens a transmis
ses réclamations par écrit au président de
la .commission du budget; Roubaix a résolu
d'er.voyer à Versailles une députation spé-
ciale pour appuyer ses observations.

La mairie nous communique la noie
suivante :

Dans son numéro d'aujourd'hui le Salut
public signale le mauvp's é+at d'entretien
des promenades rabléf" qui longent les quais
du Rhône et de la Saône, et demande que l'ad-
ministration municipale y f-sse répandre une
couche de rable ou de gravier.

Le service mi?nieipU
T
ne peut satisfaire à

cette réclamation attendu que les promenades
dont il s'agit ne sont pas dans ses attribu-
tions et rentrent dans le' service de la navi-'
gation.

Les frères de la doctrine chrétienne qui
habitaient la maison de Caluire ont intenté
un procès à M. Challèmel-Lacou^, ancien
préfet. MM. Genton, Brac de la Perrière et
Pine-Desgranges soutiendront l'affaire en
dommages-intérêts.

Hier, un enfant qui s'amusait au bord des
fossés d'enceinte des Charpennes est tombé
dans l'eau et s'est noyé. Ce n'est qu'aprèT
irois heures de recherches que l'on a pu re-
trouver son corps enlacé par, les herbes
aquatiques qui rendent ces mares profondes
si dangereuses même pour les meilleurs na-
geurs.

Le désarmement de la garde nationale de
Bourg a eu lieu dans les journées des jeudi
11, vendre" 12 et pamedi|13 janvier 1872.

La Visite à Bedlam a disparu de l'affiche.
L'opéra comique n'a pas eu le succès qu'avait
eu la comédie de Scribe. Eaterpe ne lui a pas
été propice.

Cette comédie fatt.ans doute jouée à Lyon
aussitôt après sa première représentation à
Paris. Mais nous ne trouvons pas trace de
cotte première représentation dans notre
ville. Nous voyons seulement qu'en- octobre
1823, on reprend aux Célestins la Visite à
Bedlam dans une représentation au bénéfice
de. madame Adam, dont se souviennent cer-
tainement la plupart des Lyonnais qui ont
passé la cinquantaine, car elle resta fort long-
temps à Lyon.

Les journaux du temps mentionnent avec
beaucoup d'éloge « madame Edouard dans le
rôle de la folle ». On reprochait à d'Engre-
mont € de ne pas s'êt~e bien pénétré de son
rôle » et à Saint-Albin « de n'être pas fait
pour celui du musicien Crescendo. > P->;nt-
Albin, d'Engremont, Edouard, tout ces noms
ne vous semblent-ils pas de l'autre monde?
Ils y sont allés, hélas, en effet, et avec eux
toute une société, et quatre gouvernements
depuis lors ?

Plus d'un vieillard lyonnais donnerait rans
doute beaucoup aujourd'hui pour se retrou-
ver au parterre, à la reprise de la Visite à
Bedlam, applaudissant madame Edouard 1

Dans le quartier des Célestins, une pétition
au conseil municipal se couvre de signatu-
res. En voici un extrait :

« Depuis soixante ans et pias, la place dt»
Célestins possédait un théâtre qui faisait vi-
vre une foule de familles. Un grand nombre
de commerçants comptaient sur les bénéfices
que leur donnait tout un public allant au
théâtre. Aujourd'hui leurs affaires se trouvent
nulles. Les recetfes quotidiennes ne se font
plus et cependant les loyers et les impôts ont
augmenté. Tous ces négociants ont, jusqu'à
ce jour,bravement soutenu leurs affaires, mais
la ruine les menace. »

La Société des concerts donnera vendredi,
19 janvier, salle du Gymnase, sa 9° séance
classique, dont voici le programme :

1. Symphonie pastorale BEETHOVEN.
(redemandée). — l ,r

morceau : Exposition
des sentiments à l'as-
pect des campagnes
riantes ; 2e morceau :
Scène au bord du ruis-
seau; 3" morceau: Réu-
nion joyeuse des cam-
pagnards, orage, final,
sentiments de joie et
de reconnaissance
après l'orage.

2. Largetto du Quintette,
pour clarinette et ins-
truments à cordes. MOZART.

3. U Invitation à la valse,
orchestrée par Berlioz. WEBER.

4 Ouverture des Noces de
 Figaro MOZART.

I Nous recevons la lettre suivante :

Monsieur,
Ma lettre de l'autre jour avait surtout pour

but de revendiquer pour Mistral la paternité
de Jarjaille. De celle-ci, je crois être absolu-
ment sûr. J'étais en Provence quand Jarjaille
y fut publié, et tiens d'un felibre ami intime
de l'auteur, que c'est Mis! '?l qui est bien le
père.

En lisant plus t >rd le Cure de Cucugnan
avec le commentaire signa'é par M. Bianchot
de Brer.as et qui semble tout à fait indiquer
une souche commune aux deux histoires, je
dus croire aussi de Mistral le Curé de Cu-
cugnan. i

Du reste, M. Blanchot de Brenas me semble
avoir lieu de se féliciter de la translation de
son morceau, en ce qu'il appelle beaucoup
trop dédaigneusement un patois, car fort ^ peu
de personnes, assurément, connaissaient l'ori-
ginal dans la France littéraire, et, grâce au
patoi. de Roumanille, voilà le Curé de Cu-
cugnan aussi célèbre que Barbe Bleue.

Sans médire, à Dieu ne plaise, au talent ae
M..deBren?s,que je ne connais pas, il n'est
pas impossible que la transposition de son
ouvrage en provençal n'ait ajouté [quelque
chose de ce mordant et de ce tour qui ont fait
son succès. Le fait est que les idiomes popu-
laires et primitifs comme le provençal [sont
cent fois plus propices à ce genre de littéra-
ture que nos langues embourbées et méta-
physiques.

Quant au brave Roumanille, c'est un vrai
talent, je vous l'affirme. Je ne lui connais
d'autre défaut que d'être un affreux blanc. Il
était à la réception de Cathelineau, bien sûr !
Mais il est si bon, si plein de cœur et d'en-
thousiasme, qu'on ne l'en aime que davan-
tage ; comme ces femmes à qui un petit boite-
ment ajoute un charme de plus.

x..7~"
Il paraît que le gouvernement a décidé de

partager le différend qui s'était élevé entre
Lyon et Nancy, à propos de l'héritage de la
faculté de médecine de Strasbourg que ces
deux villes se disputaient aimablement. On
les mettrait d'accord en leur donnant à cha-
cune la moitié de la succession.

On lit en effet dans le discours prononcé à
la rentrée des facultés de Nancy : « Le projet
de budget pour 1872 contiendra la proposition
d'organiser la faculté de médecine de Nancy,
en même temps qu'une faculté de même or-
dre serait établie à Lyon » •—;

En attendant cette solution, des décrets des
9 et 10 décembre 1871 ont déjà, comme on
sait, transféré de Strasbourg à Nancy, une .
chaire de la faculté^des lettres,- deux de celle
des sciences et deux de celle de droit.

Oïl lit dans le Courrier de la Creuse :

« La maison de banque la plus importante
d'Aubusson vient de suspendre ses payements.
Son directeur est en prison, sous la préven-
tion de banqueroute simple. Il laisse un passif
de 2,500,000 fr. ; dont 500,000 fr. se répartis-

:
'

sent entre divers banquiers .extérieurs et le
reste entra 1,300 personnes de la contrée, pe-
tits propriétaires, etc., qui mettaient ià tou-
tes leurs économies. L'actif se compose d'une
somme tout à fait insignifiante. L'anxiété est
grande dans le pays. »

CHRON10UE_i%lILITâIBE
Par décision ministérielle du 26 décembre

1871,
MM. Lorette, Belot, Reynaud, Santelli, ca-

pitaines au 34e de ligne, remis lieutenants,
-sont placés au 5e régiment provisoire d'infan-
terie ;

MM. Àgeau, Arbez, B;!lion du Rousset, ca-
pitaines au 'ai" de .''gué, remis ' ;eutenants ;
MM. Havard et Malet, capi+aines au 34e de
ligne, remis Fous-lieutênants; MM. Becquet
et Garassus, lieutenants au 34e de ligne, remis
sous-lieutenants, sont placés au 19e régiment
provisoire d'infanterie;

MM. Diette, Sanguinetti, Régnier, Pereiti,
Hurt, Fauqueux, lieutenants au 34° de ligne,
remis sous-lieutenants, sont placés au 21e ré-
giment provisoire d'infanterie.

Par décision ministérielle du 31 décembre
1871,

M. Labaiut, capitaine à titre provisoire au
4e régiment d'infanterie de ligne, remis sous-
lieutenant, est placé au 13e régiment d'infan-
terie de ligne.

Par décision ministérielle du 31 décembre
1871 ,

M. Martranchard, lieutenant au 9° régi-
ment d'infanterie de ligne, remis sous-lleut^ •
nant, est placé à la suite du 13° régiment de
même arme ; '

M. Schcell, lieutenant à titre provisoire au
9e régiment d'infanterie de ligne, est rendu à
la vie civile.

Par décision ministérielle du 6 janvier
1872,

M. Milard, sous-lieutenant au 11e régiment
d'infanterie de ligne, est nommé à l'emploi
de porte-drapeau de ce corps.

Par décision ministérielle du 13 janvier
1872,

M. Droulin, sous-lieutenant au 19e régi-
ment provisoire d'infanterie, est nommé à
l'emploi d'adjoint au trésorier de ce corps,
vacant par organisation.

tiy^^LLLL^ y y r#il4i ill <
18 janvier. — 8 heures.

La municipalité vient de recevoir de la dé-
légation de la Chambre de commerce de Lyon
la réponse télégraphique suivante à la délibé-
ration du conseil municipal d'hier soir :

Versailles, 11 h. du matin.

Monsieur Barodet, adjoint,
_ La délégation remercie le Conseil muni-

cipal de son adhésion aux réclamations de
la Chambre de commerce. Elle a été remise
au ministre du commerce, qui l'a soumet-
tra au gouvernement.

Signé : SSVENE.

La Chambre de commerce a envoyé
hier soir une nouvelle protestation. Elle
demande une enquête pour que la Cham-
bre soit mietx éclairée.

Les prud'hommes ont fait aussi une pro-
testation contre l'impôt sur les matières
premières.

6 h. 1/2.
Dépèche reçue par M. Galllne :

« J'ai reçu votre dépêche. Je suivrai vos
instructions. Tout n'est pas désespéré,mais
très-douteux. « FLOTARD. »

i —!

j Excellent discours de M. Lurraut.
. Demain M. Pouyer-Querlier répondra

L L'impression est impossible à donne
sur la solution.

Grande perplexité.
On craint que M. Thiers ne pose laques

lion personnelle.

La Chambre de commerce de Lyoi
yient de recevoir de la compagnie de Pa
ris à la Méditerranée l'avis que les che-
mins de 1er allemands n'acceptant plus h
transport des soies chargées (soies teintes
en noir à l'aniline, etc), cette ligne se
voyait obligée de refuser toutes les mar-
chandises de ce genre pour l'Allemagne.

On mande de Bordeaux, le 16 janvier:
« Une délégation de l'association contre

le rétablissement des droits sur les ma-
tières premières part ce soir pour Ver-

sailles, et une nombreuse délégation du
comité du libre échange partira demain. »

'• La Gazette officielle, de Vienne, publie
une lettre autographe de l'empereur nom-
mant M. Holzgethan ministre des finances
et lui conférant l'ordre de la Couronne de
Fer de première classe.

Une autre lettre autographe de l'empe-
reur nomme le baron Frelis ministre des
finances pour les pays cisleithans.

Le ministre de la guerre vient de déci-
der qu'à partir de 1873 les jeunes gens
qui se présenteront pour être admis à
Saint-Cyr devront connaître la'-iangue

allemande,
On n'enseignera plus alors dans l'inté-

rieur de l'école les éléments de la laugtle
allemande, mais l'histoire et la géogra-
phie militaire de l'Allemagne.

On croit être sur la trace de l'individu
qui a tué un Prussien à Lunéville. Ce se-
rait un nommé Cfemel, qui s'est enfui
dans la direction de la Suisse.

La reine d'Angleterre ouvrira le Parle-
ment en personne.

Le roi de Bavière est, dit-on, gravement
malade.

DÉPÉCIIIS TÉLÉGRAPHIQUES

Paris, 18 janvier, 6 h. E0 du matin.

La commission de l'instruction primaire
s'est divisée .(en deux sous-commissions,
dont une examinera le principe obligatoire.

M. Carnol et M. Bicard, appartenant à
la minorité, en font partie.

La commission d'enquête du 18 mars a
terminé ses travaux.

BOURSE. — Esprit, 55.50 ; rente, 56.55 ;
emprunt, 91.52, la cause de la hausse est
l'argent, qui est plus abondant ; le comp-
tant |est excellent ; l'Italien baisse à 67
55c, la cause est arbitrages contre les
rentes françaises défaits; la reprise de
l'Autrichien à 910, la cause en est aux
bourses de l'Allemagne, qui sont meilleu-
res ; le Turc hausse d'un franc.

ASSAMBLÉE, — MM. Dussautoy, Douhet,
Leurent, Lasleyrie, Vingtain et Guichard
ont parlé. M. Pouyer-Quertier annonce
qu'il parlera demain.

Paris, 17 janvier 1872.

Le meurtre commis à Lunéville re-
monte à plusieurs semaines.

Cette affaire paraît n'avoir aucune gra-
vité.

Un ordre a été donné à l'escadre corse
$our revenir à Toulon.

Marseille, 17.

On assure que Pozzo di Borgo ne main-
tiendra sa candidature en Corse contre Bou-
lier que si Savelli se retire.

Quelques individus ont promené le dra-
peau rouge dans les rues de Gap, dix ar-
restations ont été opérées.

Bordeaux, 17 janvier.

La société d'agriculture proteste contre
l'impôt sur les matières premières.

Rome, 17 janvier.

La chambre a approuvé'tous les chapi-
tres du bilan des recettes de. 1872.

L'Opinione dément nouvellement les
bruits de graves dissentiments de la com-
mission financière avec M. Sella.

Londres, 17 janvier.

Un meeting influent s'est tenu au Man-
sion-IIouse, présidé fpar le shériff Benett,
dans l'absence du lord-maire ; des résolu-
tions ont été adoptées en faveur de l'in-
troduction du système métrique décimal
des poids et mesures et monnaies ; ce sys-
ème doit être enseigné dans les écoles et
recommandé avec urgence au gouverne-
ment.

MEKCREDI 17 JANVIER.

Sauf l'Italien, les valeurs sont générale-
ment bien tenues et cotées en hausse. Les
achats au comptant continuent leur œuvre
lente mais sûre du reclassement des titres..
Les dispositions de la spéculation sont bon-
nes. On croit à la hausse, et il est probable
qu'on l'aura, à condition qu'on ne voudra pas
^exagérer, la mener avec trop de précipita-
tion.

Le 3 0|0 et le 5 0[0 marchent parallèle-
ment : 56.32 et 56.50, 91.32 et 91.50. Les
Sociétés de crédit sont demandées ; la Société
générale a franchi le cours de 600. Les ac-
tions de la Banque de Paris et des Pays-Bas
se traitent en banque à 1,205, soit 20S fr. de
prime pour 500 fr. versés. Le Mobilier est of-
fert et ne conserve pas ses premiers cours.

Les x\utrichiens et les Lombards sont en
hausse ; ce sont les marchés étrangers qui
donnent l'impulsion, car sur le nôtre on a gé-
néralement l'opinion que les cours actuels sont
trop élevés. «

L'Italien perd plus que le report, on a pro-
fité d'une liquidation relativement facile pour
procéder à de nouvelles réalisations, et com-
me les cours actuels n'appellent nullement
les acheteurs au comptant, ces réalisations
pèsent sur le marché.

Affaires actives sur les actions trentenaires
des chemins -de fer romains.

Le Gaz est à 663. L'Emprunt 1871 de la
' ville de Paris est offert.

La hausse des rentes paraît accélérée par
des rochats destinés à couvrir des primes ven-
dues à cours trop bas, et qu'on commence à
déborder. (Temps.)

DÉPÈCHES_DO' SOÏB
18 janvier. — 3 heures.

Paris, 18 janvier.

Une lettre de M. de Serre, adressée à la
Gazette des Tribunaux, datée de Paris, 17
janvier, dit qu'il vient de faire 400 lisues
pour se mettre à la disposition des autori-
tés compétentes et répondre complète-
ment ausujel de l'affaire Ârbinet onde tdule
autre.

Grande soirée hier chez le duc d'A> -
maie.

MM. Casimir Périer et Léon Say y assis-
taient.

Le bruit court que M. Thiers annonce-
rait à la tribune qu'il possède la promesse
formelle de l'Angleterre qu'eue n'élèverait

| pas les droits d'entrée sur les vins.
Les opinions sont .toujours très-diviâées

dans les cercles parlementaires sur l'impôt
des matières premières.

On assure que la plupart des membres de
la droite voteront pour l'impôt.

La plupart des députés de rexlrêma
gauche l'adopteraient aussiv . ,

Le bruit court que le centre gauche pro-
poserait un moyen de conciliation consis-
tant à voter d'abord tous les impôts sur les-
quels les dissentiments sont moindres, en-
suite à s'entendre sur les tarifs concernant
les impôtsles plus contestés.

Madrid.

La Gazette publie une longue circulaire
du ministre de l'intérieur recommandant
aux gouverneurs des provinces de com-
battre par les moyens légaux ordinaires et

'de réprimer principalement l'Internatio
nale, laquelle est hors la loi et hors la
constitution.

Oépêdneis particulières

DU JOURNAL DE LYON

Versailles, 18 janvier.

DERNIÈRE HEURE.— Nos tentatives pour
voir M. Thiers sont infructueuses"; grande
excitation parmi les députés. Beaucoup do
délégués sont ici. Le résultat est toujours
impossible à prévoir. Le gouvernement
paraît inébranlable, dans son projet; on
craint toujours qu'il pose. la question de
cabinet.

Vienne, 17, 3 h. s.

Paris 45 05
Londres. 115.60 115.70
Napoléons 9. 16
Autrichiens ..... 409 .50

Lombards....... 214 50
Rente aulr. arg. . . 73

— pap 63
Hongroises .,. 111.25

Londres, 17, 7 h. s.

Paris... • . i . .
Emprunt 5 0 t0.... 8.19
Rente 3 0^0 55.06
Défense 98.56
Italien '. . . . 66.25
Turc 51
Egyptien
Khédive

Rente autrieb.. . ,
Amélie, coris. ... 90 75

— 2e série
Lombard..; 18.75
Obligations „
Espagnol
Pérou 78.37 li2
Ottomans........ .,..

New -York, 16.

Or 108 7i8'l
Ch. s. Londres,. 109 1T8 J

Ch. sur Paris.. 5.27 ifj

t» testai | d«i L V""6 i$«l?ï"i*.ïHM*?:= '
18janvi-.r. Jl& Mllte aE J°™.j |

n O/o . | 56 50 . ... | ... . I . . . ,

4L 1/2, . j 82 30 . . .. j LV«
«5 0/0 . f 91 40 .... f .\..?.-; ..

Consulat des États-Unis à Lyon.
TABLE comparative des exportations pendant les

six années précédentes.
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P. JOS. OSTERHAUS, COUSul.
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Renseignements commerciaux

Cours officiels de la Bourse de Paris, du
17 janvier, 5 heures dti soir.

Huile de colza en fûts, disp. 109. »; en tonnes,
i 10.50 S épurée, 118 50.

Huile de lia en fûts, disp. 101. »; on tonnes,
102.50.

Sucres 100 kil. ES" sacch. disp. 69.75; blanc*,
n. 3, 80. ».

Sucres raffinés, bonne sorte, 153. »; belle sorte,
154. »; cert. de sortie, 63, » à 64. ».

Mélasses de fabrique 100,kil., 11. *; de raffi-
nerie, 14. ».

Spiritueux fins, lre quai. 90°, disp. 55.50.
Farines S-marq. 159 kil., disp. 80. »; supérieu-

res, 78.50.
Suifs de France, 100 kil.. disp. 113. ».
Cafés, 100 kil., Java, 325. » à 340. »; Ceylan,

310 à 320. »; Haïti, 310 à 320; Rio, 310.
Cacaos, 100 k. en entrepôt, Para, 150. »; Guay»

quil, 150. »; Trinité, 170. »; Haïti, ». »; Cara-
que, 250 à 500,

Cours commerciaux de la Bourse de Paris
Huile de colza, et. 109 » Spiritueux, et. . 66 »

— mars, avr. 108 50 — mars, avril 59 »
— 4 été. 106 » — 4 été. 62 »
— 4 dern. 103 50 Farines, 8 m. et. 80 »

Huile de lin, et. . 100 » — mars, avril. 82 »
— mars, avril. 98 50 — 4 mai. 79 50
_ 4 été. 99 » Suifs, disp.. . . 113 »

Télégrammes commerciaux.
Marseille, 17 janvier.

Blés, importations 67,200 h. Ventes, 6,400 b.
— Prix sans changement. — Irka-Azoff supérieur,
126)122, 83 f. Marianopolis, 128(124, 37 f 25. Irka-
Galatz, 128il24, 37 f. Danube, 125[120, 30 f.

New-York, 16 janvier.
Coton Middling-Upland, 21 cents 3[4 la livre an-

glaige, _ Pétrole raffiné, 23 cents l[41e gallon. —

Farine extra state, 6 doll. 90 cents à 7 doll. 10
le baril de 88 kil. — Maïs, 77 cents le bushel. —
Froment rouge, 1 doll. 62 le bushel (35 litres).

Le Havre, 17 janvier.
Ouverture du marché : Coton, ventes, JUQ balles1

grand calme, prix en baisse de 1 à 2 fr. Cafés,
prix fermes malgré les affaires plus restreintes.
Suifs de la Ph ta, moutons, 69; bœufs, 62 offer'8.

Londrep, 17 janvier. 2 h. 50.
Froments et farines, marché calme, affaires limi-

tées, cours nominaux sans chan^emeot.
Importations, 18,770 quarters. - 1 cargaison

arrivée, 16 à vendre.

, ijp

CONDITION PUBLIQUE DES SOIES

LTOH, le 17 janvier.

H .;: g y g È* •« .
 n

| SORTES 1 1 < I l'ïl i 1 ?0D:s£
1 1 1 B g g | o S B

'-*"- —
58 Organsins 34 7 7 2 1 » 5 2 s 4755
36 Trames;... 8 2 8 » > >16 2 3 2484
46 Grège» ....15 > 8 7 1 > 14 1 > 3266
24 Diverses.. » £ji> » V » > > » »

5 Bobines... » » » s » » y- » » s
1 Lï.ic'ss., ,. * » ÏV » » » » » * i

170 57 923 9 2 »35 5 » 10305

BALLOTS PESES

3 Organsins »| > > » » » 3 » * 151
9 Trames... 2 »»>»»/» § 450

28 Grèges.... 3 » » » » »22 3 * 1344
1 "Diverse,?.. %*??'»•»»»»» *

41 5 » » » » »32 3 » 1945

Dernier numéro placé des soies et bobinas
depuis le 1" du mois .......... 1813

Dernier numéro des laines ........ 1
Dernier &»méro dos baliotf. posé* . . 732

SAINT-EÏIHNNE, 17 janvier.

S jUTti ^ !ïo2?°igS!i roui

16 Organsins. 8 2 2 2 lj » 1 » » » 1516 60
23 Trames 2 » 1 »19 » 1 » » » 1943 12

1 Grèges » » » » 1 » » » » » 59 83
» Divers »«»>»»»»»» » »
» Bobines.... »»»»»»»»»» »»

40 io' 2, 3' 221 » 2, » » »3519 55
BALLOTS P3S1ÏS

2 Organsins. » » » « 2j <| » » » » 64 59
12 Grèges..... » » » » 12j » » » » » 578 67
2 Trames .... »»»»2»»»»» 33 78
» Divers...... »»»»»»»»»* * *

16 » » » »16, »| » »| » » 677 04

24 Déereusage» 1 Grégea.
52 Ouvré 3S » M&uliH.

.itiBïKAS, 17 janvier.

KOMBItn K*TjSI fVtfif}

5 Qtg&iizim ........ 525 »
2 Trame».. v 145 >

19 Grèges....... 1419 >
2 Ballots peaés 180 >

28 Total 2278 >

Opérations de déerensagôi. ; >
Dernier maméro placé 320
Total du 1" m 17 janvier . . 28383

=r • » -  -r »

AVIGNON, 17 janvier.

1 Oi'gaijiiinâ! . , 55 79
4 Trames 209 50
3 Grèges... 126 52

8 Total..... . 391 81
BALLOTS PESÉE

» Organsins ...... » »
» Trames , > »
2 Qrégos.... 129 72

2 Total 129 72

 N —» 

TIÏÉATKES

Spectacles du 18 janvier 1872.

Grand-Théâtre. — La Cigale et la Fourmi,
opérette. — Le Trône d'Ecosse, opéra-
bouffe.

On commencera à 7 heures l\i.
Théâtre du Gymnase. — Au bénéfice de Mme

Darcourt. — Une Amourette, comédie.—
L'Omelette à la Follembache, opérette. —
La Parlie de Piquet, comédie.

On commencera à 7 heures 4x2.

IIP fûuûjï
N° 10, cours MORAND.

Le corps médical recommande :

L4 TISANE
DU

FRÈRE CHARLES
connue depuis longtemps et toujours em-
ployée avec succès contre les douleurs, le rhu-
matisme et la goutte.

Prix : » fr. KO cent.
A la pliarmacte «le 5« ïlartintère

ALBERTIN et L. PUT,

3, place de la Miséricorde, 3,
i/ïroiv. 1563

Relation des expériences ordonnée par le
ministre de la guerre sur le

CAMP ROULANT DE LYON
et particulièrement

sur les manœuvres d'infanterie avec le

SAC BOUCLIER

Prix : 50 cent.

THÉORIE DES MANŒUVRES

AVEC LE SAC-BOUCLIER
rédigée par le général L. MIEROSLAWSIU •

d'après les exercices pratiqués à Lyon ,
avec une planche. — Prix : 1 fr.

Ces deux ouvrages sont en vente :
A Paris, chez J. DUMAINK, librairie mili-

taire, 30, rue et passage Dauphine ;
A Lyon, chez Félix GIRARD, libraire-édi-

teur, rue Saint-Dominique, n. 6, 2212

ON DEMANDE ZJ8&&
20 à 50,000 fr. Perspective d'associatioÏÏ e

quelques années. Références sérieuses - 8
exigées. ° S0J1t

S'adresser à MM. J. F. et C% poste Y
tante, Lyon. ^

On peut acheter de3 titres a

rente Italienne payables parve°
sements mensuels de ÏO et 40 fr. kJ'
droit de concourir pendant %%
mois à 39 ou £>î> tirages des obi
gâtions à intérêts et à primes des emprUnf"
des villes d'Italie, chemins de fer de la T»

 8

quia d'Europe et ville de Madrid. Dans ta
Jîl> tirages qui auront lieu en 5jJ

remis on concourt à 4,S6!Si pr-ina»*
pour le montant de dix million» h Uj.
cent trente -cinq mille huit
cent quatre vingt francs.

On souscrit à l'ottice des !»<».

tïtes affiches, 100, rue de VHôtel-de*
Ville, à l'entresol. Les prospectus sontadres^
ses franco à toute demande affranchie. 219Î

Le gérant : THSÎÏKSY.

J. ROSS1EH, IMPRIMEUR.

BDffiSE M PARIS I

M*°reredli, 1 K janvier. I

TERME 1

 1  1111 —«W I nm*MJlii £

I *•**• VALEURS.
 rSBMB

* ^^^4
i 0Ï.OÏUS» &9%m OOVS9 |

56 80 S 0/0 Français >...».- 56 85 66 55j
91 25 Id. Empr\art...../.m.. 91 35 91 52]
68 25 5 0/0 Italien ., 68 .. 67 55*

I 935 .. Fonc. estamp 940 .. 940 .J|j
§ 482 .. Crédit Mobilier............ 4:0 .. 485 ..«
! 602 .. Société Générale 605 .. 600 ..[lj
j 511 .. Crédit Mobil. Espagsol. 512 .. 517 ÏM

 Orléans 845 ijjj
1 Nord..... ,.., 975 'J
! 870 .. Park à Lyon et Médit.. 870 .. 867 ..'f!'
j 902 .. Autrichiens „„.. 906 .. 910 ,.%'
1 851 .. Nord-Ouest Autricli*.... 860 ,. 863 ..'I;'
I û76 .. Lomb&rdï. ....,.„.*..>.>.».. 476 .. 477 ,.'i'
I 212 .. Sues,.* 215 .. 211 .M'

92 6;8 Consolidés.., | 92 6|8 92 6]8%

;..':;,; , "; r ;'.-•'.: -. ' 1

îslleliillétéôi'ok'gipe au 18 Janvier If.
fi1

PJaR BOULADE, ING.-OPTICIEN i«

1 TaïasseKÈTia PfeBitro» ÈÎAT. YSRT j|i*

— « liai — - •- — |
!
.

*>U* 1 41 9> 0|ï43 nuageux S-0 . J»,

Eattoar de la Saôas -a-deîsKS à» i'étiags 0,60j

Sa teiapératurs . ^ « t ......... . •> 4» l
Hauteur da Rhône a«>degsu. ds 1'âtia.je. 0,00 1

Sa température 4- 5» |

Qn> mt. d eau UKftéa à Lyon d« 1" au fi
16 janvier. 0,?.22|;

B ^S i s o o r* jpt r" i \j t\ \ i & LY0N É
U U Mu t U t L Y U N Da 18 Janvier 1872 (de 11 heures à midi f/2), \*w*7

Report. KBMOCBS « NDUI. .«vmwu poches | OBM«A«I©îï« COSJW De Mga ACOTOM» noms se ion

LnWBMUiMi IIIIIIII.II'"«»III««IIII»<HII. n i'« i if ~«~««»«=-«««o< «»»Boa«»u«=reoe...-o«««t. M—.»in»(«r—Mp» wi«m | :!«» iÇïia.i.li I.I«.-|IIII ili iin iiiMiiij M.rltpl» mîfmm^tmn^imÊKiii mmimià*.>i, il mte.1ÉI«à |>M» J*»«ui iiwiii ...nW illlmiilil I » <»«K«u*.^«««.*»*uD.i

.... a 0/0 français....,,..,.. 5S 75 186.65.57.60 55,52 jiVille de Lyon 1864-Ê8 ............. . 950 SAS
.!...,. O Alfortw....' d.25 56.90 85 , ..liVjlle de Lyon 18W , 943 76.... ..
,. . Coupures... .....57 '«faille de Lyon 1S6S-67 £,y0H 
...' . f 0/0 Emprunt ..9130.40 ...9155 57 42.40... 91 96 90 fV&le de Lyon 1870. , 428 75 Guillotière

i.ï..... S Petite» eoapîirsî . , . „. . IVille de Lyon 1871 7 0(0 - Saint-Etienne..
L.,..;. Libérées ....... d 50 91 90 80 75 département du Rhône.. 525 Trois villes du Midi .,...., ' ' " '>

Coupures 90 50 . I Ville de Paris 1871... 253 75 Vérone . ' * *'
b;:;! P^ÏK:::IMI.

3
,:> 50e bme de pan. 1806-6» 277 .. iffi :::::::::::::::::::::::':::*

 0 Coupures. ....,.,. «Oe la Loire 0..... :* . " '
...... £ 1/S Français.... .. <,.,,-... j'Rhône-A-Loire 40/0................ 497 50 FONDERIES

4 ÏRhône-ft-LoireSO/0......... 290..
"'"" Murftomau » o,o , , De Terre-Noire, la Voulte et Bességes

S
 0/0 Italien....... 1000 67.20.67.67.05 .'. . 67.20 15.10.5 67 fif f * 0m™*J 0/0 - V -;• • •-•; ; t De l'Home. * .
SouîuTlÔOOt. .100 , 67 02 5 ÈS£S Méd*3SS* S 60 De P<»"-l'Evêque  *• . ."

S00....S00 d 50.67 60.60 ... lEg «-Lyon-Méd. 1866 290. 289 75 Du Creusot
::; - *» :Soo WSfâg&îfâ • •• -AcM-^r»»»-*»^* fer..... ; ••
::.;:;: - 100.....6O6680 [SM^""**^ •••" oôn DeFourchambauu.. ':;: ;; ;••• •
...,,.. ~- S0....... l&aimhh« ' * H,"F* de Franche-Comté ,.,, ,, . '
....... P*i.-Coup...... '••«•••'• fnnmho., /BriSwis F. de C. A Comuientry

 ISS"bes„(Sud-Est ........ ..,. Aciéries* P. daFlrminy
....... Etata-ÎJnlsS.SC.... CfS!!!..™ * a " Fonderies, forges et acier, de St-Etienne ..."

. Crfdltsobilier ........ 187 .....187 188 P ons L"^bards, r. 1873 •
 Lib. 250 •••f Z ™ 18?« 610....... WKM

 Mcbilkr ^^ asi.. ...... 511 ....... SU...- 616 15 13 , - r 1I77 'eV 187S De la Loirs. , , 194.. ...
 __,. ............ » JLombards 8 0/0. ."„'... . "" '" »e Montrambert , 241.. 241..

— - 0r^' — •- • •• •••••• -ifeemms de fer Romains::::;;:;:::: *isi io :::* ^st-Etienne.. .,; sis . 214 ::.

::.::.: P^-L^^r a'eôr.;::: :::::::;::;::;::: ^*«:::::::::::telf^^;; :; ^ 60 20625Ke^S^y::::::::;;::;; ..t? ::;::: :;!
:;::::: ̂ à«^,^ ^:::;:::;: 9iâ.i5.i3.:::::r wyyyi^ ^ortuga- t^^

:::::::::
 JOÎ .. m ^ BAîïQUS8 |

'•""" s'oùVèrtô;:;: 863'::;:;;:;:*;:: :. ..; RuedeLyonises DeFranse. \

;:::;r Lm»»;^^^ 477 478.79 TZX^TÏT sco •• —• •* f*»"***^ 725 .. .:: ;-i
 i erre-No?re 6 0/0 Soc. Lyon, de dép. * eosapi. « ........ 512 50 I

::::;:: canai **&»* tes»*.... 212 212 Si;»
oire8(V0

 • ComPtoir Ly°aniis •— *• ••'.'; '.'i
..,.«. Id. dêlégatioM........;. 115 wîSr^V'îAi Vi Compt. d'e. Collet * C« .....„,. .... .. , t
" Foncier fonderies de l'Home 8 0/o.. .. ... .. Etats-Uni»
""•"• MW« •••''•" —• Fonderies de l'Home 5 o/0 «H wnu..........

'""" nord •'""•••'• ' r»« :'"":*;;;:;: ^urchambault, lre Ù...'.','/."'.'/,'. [[;'. '.' "" ',' BATEAUX

:::::; vuksto¥t*^n*;w:.*:;:»3^ KnS
l
d

l
îi

d
c^t*••••••'•""•• •'• •• *:: - »2r#^>M«*««> - J

 A«U-;„„3 i. „ • ••• C de Navigation mixte......... ..... .... -,
mmÈll̂ m̂Êam!mim^^  °"°"»"^m- Aciéries de la marine C. des Bat-Omnibus . , <

EMPRUNTS DES ÉTATS ÉTRANGERS ConJ,." Sraî; de. E^ui' * ' 287
Comp. générale des Eaux ÏÔjÔ. '.'.'.Y. 447 50 DIVERSES !|

Ottoman 1863...,..,....,, Russie Gaz de Lyon 6 0/0 *••* ."auedeLyon 1
— 1866. i..a,. Hongrois &**[de Lyon S 0/0 Comp. générale des Eaux ..;:;' tel' « Mil- ri
— 1869 310 509.810.. Honduras.... ..,.186.25 Croix-Rousse Dombes * Sud-Est . I

Autriche 1855..... Péruvien^........,........ «. Suei 50(0 ££ " Comp. des Abattoirs.. .\.[\'.V.'.[[\ll'.. '.'/.'. !' ï
— Domaniales...., Tabacs (Italie). i Abattoirs de Lyon „ j Verrer. de Loire-Rhôû* . .... ... j

* . I ' * '" *•]
 ^ " ——^  : -^^ -T

Lyon, 18 janvier.

La Bourse de Paris d'bier a été très-ferme et la
notre aujourd'hui a bien débuté. Mais, vers le milieu
de la séance, de gros ordres de vente sont arrivés
qui ont naturellement ramené de l'hésitation et de la
faiblesse.

| Le 3 0|0 a débuté à 56,55, - a louché 56.60 pour
revenir à 56.52 1J2. . . tj L'emprunt aété plus mouvementé ; de 91.55 il s est
élevé jusqu'à 91.62 1(2 pour rester offert en clôture
à 91.40. J

| Pourquoi la hausse d'hier et le recul d'aujourd liuir,
parce que, pensons-nous, la Bourse écoute attenti-
vement ce qui se dit à l'Assemblée et baisse ou
hausse selon que le projet d'impôt sur les matier»,
premières perd ou gagne des chances d'être adopte-

| Et puis ! M. Thiers (bien à tort, selon nous,) s»'
tellement mis en avant sur la brèche à défendre, qu |
l'on peut craindre pour lui des horions, lesquels, ,i
nalement, retomberaient sur le pays ! On comp1 'e

dore la timidité des acheteurs de fonds français aus
longtemps que durera le débat !

Le 5 0[0 italien est très faible, de 67.20 à 67. !
On trouve, en Italie, que les vendeurs sur '

marchés français livrent encore trop de ti"'eS
qu'on ne peut en lever assez. J
| Il est de fait qn'on a provoqué chez nous W . ,
haussse rapide de ces fonds un déclassement de
très qui feront longtemps sentir leur poids ! ..£

I Autrichien de nouveau en grande demande de » .
à 917.50 On janvier. 0

Lombards mieux tenus de 478.75 à 479.37 % J
I La ville de Paris 1871 se relève un peu a 2&* i
et 254.37 1[2. . '

! Les reports ont été encore plus faibles qu m »,
beaucoup d'argent a dû rester inemployé. J

Au comptant, l'action Société lyonnaise de J
pots et comptes courants est restée demandêe

introuvable à 512.50.

BANQ0B HT CHA.NQS*.

Or demandé de 5 à 5.60, offert à 6.50 OrOÛ0'
Londres court, 25.55 à 25.60.

Id. long, 25.57 lr2 à 25.60.
Autrichiennes anciennes, 305, 306.

Id. nouvelles, 800, 301.
Lombardes anciennes, 253, 263.25, 253.50.
Lombardes nouvelles, 257, 257.50.
Sardes, 1863, 200, 199.

SEBVAl»'


